
Par Léo Joseph 
 
Les autorités russes n’ont d’autre 
choix que de gérer la diffusion de 
l’informations provenant du théâ -

tre des hostilités, en Ukraine, car 
les nouvelles ne sont pas heureu -
ses pour l’Armée russe. La mort 
d’un général ainsi que des offi-
ciers de rangs inférieurs risque 
d’affecter le moral des troupes, 
qui sont très conscientes de la 

mauvaise tournure qu’a prise une 
guerre que les dirigeaient avaient 
décrit comme une « balade ». 

En effet, selon une dépêche 
attribuée à l’agence de nouvelle 

Reuters, un commandant militai-
re senior n’a pas succombé aux 
blessures qu’il a essuyées, lors d’ -
un combat avec des militaires 
ukrainiens. Le major-général Vi -
ta ly Gerasimov, chef d’état-major 
et commandant adjoint de la 41e 

Armée, a trouvé la mort, en com-
pagnie d’autres officiers de 
grades inférieurs. 

La dépêche a précisé que l’af-
frontement dans lequel le général 
Gerasimov a perdu la vie s’est 
déroulé aux abords de la ville 
ukrainienne de l’est appelée 
Khar kiv. L’information a pour 
origine le ministère de la Défense 
d’Ukraine. Elle ne fait point état 
du nombre de victimes constatées 
ni leurs identités. Toutefois, aucu-
ne source de l’Armée russe ou du 
gouvernement n’a confirmé l’in-
formation. Les autorités russes 
sont avares d’informations, sur-
tout en ce qui concerne les cas où 
leurs soldats tombent victimes 
des militaires ukrainiens. 

D’autres sources ukrainiennes 
font croire que, d’une manière 
générale, les troupes de l’envahis-
seur ont perdu leur mobilité sur 
terre. Cela s’explique, de l’avis de 
militaires ukrainiens suivant de 
près l’évolution des événements, 
sur le terrain, par le fait que l’Ar -
mée russe fait face à une « bizarre 
crise de carburant » forçant les 
tanks russes, de véritables masto-
dontes, à l’arrêt total. C’est la 
situation dans laquelle se trouvent 
des centaines, voire même des 

milliers, de véhicules blindés 
géants ainsi que des tanks et des 
véhicules de transport alignés sur 

un parcours de plusieurs dizaines 
de kilomètres. 

La crise d’essence affectant 
les opérations militaires déroute 
des experts militaires, qui n’arri-
vent pas à s’expliquer comment 
une pareille situation a pu se 
développer. Faut-il croire que, 

dans l’esprit de Putin, ses troupes 
al laient conquérir Ukraine, dans 
l’espace de « quelques heures 

»,une perspective qui n’exigerait 
pas la mobilisation d’une grande 
quantité de carburant. La réponse 
à cette question n’est pas facile, 
surtout quand le convoi géant, qui 
avait été déployé pour capturer la 

By Raymond A. Joseph 
 
More than 1.5 million refugees 
from Ukraine were registered, as 
of last Sunday, March 6, accord-
ing to the UN high commissioner 

for refugees, Filippo Grandi, in 
an interview. He said, this is “the 
fastest growing refugee crisis in 
Europe since World War II,” pre-

Par Léo Joseph 
 
L’envahissement de l’Ukraine 
par les troupes russes déclen-
chant une guerre brutale contre 
ce pays bouleverse la vie de ses 
citoyens. Si, selon les statistiques 
fournies par les Nations Unies, 
plus de deux millions Ukrainiens 
ont traversé les frontières, en 
quête de sécurité dans d’autres 
pays, d’autres compatriotes se 
trouvent bloqués à l’étranger, en 
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a capitale ukrainienne, immobili-
sé depuis bientôt une semaine, n’a 
pas bougé d’un pouce. Les autori-

tés ne peuvent expliquer, non 
plus, à quel moment l’essence se -

ra disponible. 
Les experts militaires sont de 

l’avis que Putin a de graves pro-
blèmes avec son Armée, dont il 
ne semble pas avoir le contrôle. 
D’aucuns estiment que les trou -

pes ne peuvent pas rester indéfini-
ment immobiles, en territoire 

ukrainien, et qu’elles pourraient 
s’exposer à de graves dangers si 
les Ukrainiens, aguerris par les 
équipements militaires qu’ils ont 
détruits et les soldats russes, qu’ils 
ont tués, pourraient se donner une 
certaine agressivité qui les pous-
serait à redoubler d’ardeur dans 
leurs attaques sur les militaires 
russes. 

Évoquant les dispositions pri -
ses, tant au niveau des mem bres 
européens de l’Otan que des 
Américains ayant conçu le projet 
d’expédition d’armes et de muni-
tions à l’Ukraine, des observa-
teurs militaires pensent que la 
situa tion, sur les théâtres des opé-
rations, risque de changer drasti-
quement en faveur des Ukrai -
niens.  

L’autre problème sur lequel 
les observateurs militaires attirent 
l’attention, est celui des soldats 
tués sur le champ de bataille, que 
Putin, son Armée et son gouver-
nement s’acharnent à tenir se -

crets. Selon eux, grâce à la dispo-
nibilité des réseaux sociaux, dé -
sormais omniprésents sur tous les 

continents, apportant l’informa-
tion en temps réel, partout en mê -
me temps, les citoyens russes 
tenus dans l’ignorance des faits 
par leurs dirigeants, parviendront 
à avoir accès aux événements que 

leur cache les officiels russes. 
Il est donc aisé de comprendre 

pourquoi les troupes de Putin sont 

désorientées, au point que des 
secteurs diplomatiques pensent 
qu’il est possible que « la défec-
tion se fasse en son propre sein ». 

 
L.J.      
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raison des sanctions européennes 
et des États-Unis contre la Russie 
de Vladimir Poutine. C’est bien 
le cas des Ukrainiens séjournant 
comme touristes, en République 
dominicaine, au moment où ces 
mesures répressives sont entrées 
en application. 

En effet, suite au déclenche-
ment des hostilités sur l’Ukraine, 
par l’Armée de Poutine, la vie 
des vacanciers russes et ukrai-
niens a changé, du jour au lende-
main, parmi les premières vic-
times de sanctions imposées sur 
la Banque centrale de la Russie et 
le système bancaire de celle-ci. 
Les ressortissants ukrainiens ont 
été les premiers à en subir les 
con trecoups. Les quelque 3 000 
de ces derniers, désormais rendus 
sinistrés, dans un pays étranger, 
la durée de leur séjour à l’hôtel 
touchant à son terme, n’avaient 
plus de logement, ni moyens de 
s’offrir des repas. Mais cette mê -
me situation n’a pas tardé à affec-
ter les plus de 15 000 touristes 
russes se trouvant également mal 
pris en territoire dominicain, sur-
tout après l’annonce faite par 
Visa et Mastercard, et maintenant 
American Express et PayPal, de 
la suspension de leurs activités en 
Russie.  

On peut imaginer la détresse 
dans laquelle se trouvent plongés 
ces milliers d’étrangers bloqués 
si loin de leurs pays. La gravité 
de leur situation s’explique 
quand on sait que les sanctions 
ont laissé en rade, en République 
dominicaine, environ 15 000 
Russes et 3 000 Ukrainiens. Les 
Eu ropéens, en général, mais les 
ressortissants de ces deux der-
niers pays étant des visiteurs ré -
gu liers des stations balnéaires do -
minicaines, il était à prévoir que 
les autorités de ce pays hôte al -
laient se pencher urgemment sur 
leur cas, afin d’apporter un soula-
gement immédiat à cette grave 
crise. 
 
Un train de mesures 
prises par les diri-
geants dominicains 
en faveur des 
Ukrainiens 
Les autorités dominicaines doi-
vent se donner de bonnes raisons 
de ne pas perdre de temps à voler 

au secours des Ukrainiens mal 
pris dans leur pays. En tout cas, 
elles ont mobilisé d’importantes 
ressources pour soulager leur 
condition. Toute une série de me -
sures ont été prises à cet effet. C’ -
est surtout le ministre du Touris -
me qui a les coudées franches 
pour œuvrer. 

En effet, à la faveur d’une 
réu nion du Cabinet du tourisme, 
qui s’est tenue, le week-end pas-
sée, ont été prises une série de dé -
cisions qui ont pour objet de sou-
lager les touristes ukrainiens. 
Aus si ce ministère a-t-il lancé les 
actions qui suivent, en faveur des 
citoyens de ce pays qui se trou-
vaient en République dominicai-
ne, au moment où a été déclen-
chée l’offensive militaire russe 
sur l’Ukraine. 

Le ministère du tourisme do -
mi nicain a annoncé que, dans le 
cadre des mesures prises concer-
nent les sinistrés ukrainiens, 
citées dans l’édition du 4 mars du 
quotidien Listin Diario, « (...) des 
chambres d’hôtel ont été libérées 
à Puerto Plata, où les hôtels 
appliqueront un tarif de solidari-
té pendant 15 jours aux résidents 
ukrainiens qui se sont rendus en 
République dominicaine entre le 
1er janvier et mars 2022 ». Le 
même ministère continue d’ex-
pliquer que les « tarifs de solida-
rité » prévus concernent les « 
frais de nourriture et d’héberge-
ment », qui seront pris à charge 
par le gouvernement dominicain, 
par l’intermédiaire de ce même 
ministère. Dans le cadre de ces 
dispositions spéciales prises en 
faveur de ces étrangers, le gou-
vernement assume aussi les res-
ponsabilités des frais relatifs au 
transport des visiteurs, à l’inté-
rieur du pays et les déplacements 
vers des pays étrangers.  

Selon le même organe de 
presse encore, le ministère du 
Tourisme dominicain ajoute les 
précisions suivantes : « Pour les 
personnes qui se trouvent dans 
des hôtels pendant la période de 
48 heures ayant commencé le 28 
février, un coût qui a été assumé 
par les hôteliers collaboratifs, le 
Cabinet du Tourisme a décidé 
que l’ASONAHORES (ndld —
Association nationale des hôtels 
et restaurants) travaillera avec 
ces hôtels pour coordonner le 
pro cessus de transferts de leurs 
établissements actuels vers les 

hôtels identifiés dans la zone de 
Puerto Plata ». 

En vertu de ce plan, les visi-
teurs, qui n’auront pu quitter la 
République dominicaine, pren-
dront logement, au Village olym-
pique et à d’autres lieux qui se -
ront ultérieurement communi-

qués. Là ils seront logés et nour-
ris grâce aux « cantines écono-
miques ».  

Ces mesures humanitaires 
mises en application par les auto-

rités dominicaines, en faveur des 
touristes ukrainiens ne s’appli-
quent pas de manière uniforme à 
tous. Aussi, les Ukrainiens ayant 
des parents ou des proches, en 
Ré publique dominicaine, ou ail -
leurs, dans le monde, ou bien dis-
posant d’autres possibilités d’hé-
bergement, seront-ils pris à char-
ge différemment. La ligne aérien-
ne TUI, écrit le Listin Diario de 
la même date, « s’engage à coor-
donner et à couvrir les coûts des 
vols humanitaires, en vue de les 
transporter à destination, dans 
les pays proches de l’Ukraine, y 
compris les transferts hôtel-aéro-
port. Cette même ligne aérienne 
est également disposée à couvrir, 
en tout ou en partie, les frais de 

leur séjour à ces pays choisis 
com me destinations ». 

Les mesures adoptées par les 
autorités dominicaines, en ce qui 
a trait aux Ukrainiens bloqués en 
République dominicaine, s’ -
adres sent également à leur statut 
dans ce pays. Ce volet concerne 
le Service d’immigration, qui 
reste à valider la prolongation de 
leur visa de séjour en territoire 
do minicain, sans obligation de 
verser une somme additionnelle.  

Des mesures similaires ont 
été aussi prises concernant les 
Ukrainiens qui ont pris logement 
en dehors des hôtels, dans des 
résidences privées ou des lieux 
de cette nature. Ceux qui sont 
arrivés en République dominicai-
ne, dès le premier jour de l’année 
doivent se présenter à l’Immi gra -
tion qui se chargera d’ajuster leur 
visa de séjour, à partir d’une liste 
dressée préalablement  

Pour les visiteurs qui se trou-
vent en République dominicaine 
et qui séjournent dans des héber-
gements autres qu’un hôtel et qui 
sont entrés dans le pays à partir 
du 1er janvier 2022, ils doivent 
s’adresser aux bureaux de ges-
tion des destinations touristiques 
du ministère du Tourisme, où 
leur statut en République domini-
caine sera validé avec une liste 
préalable, et s’ils remplissent les 
conditions requises, ils seront 
transférés dans les hébergements 
désignés par le gouvernement à 
ces fins. 

Après avoir annoncé ces 
mesures, le ministre du tourisme, 
David Collado, a affirmé que 
l’État dominicain maintient une 
position ferme de solidarité avec 
les résidents d’Ukraine qui se 
trouvent en République domini-
caine. 

« La plupart de ces visiteurs 
ont fait confiance à l’attrait tou-
ristique et à la sécurité qu’offre la 
République dominicaine pour 
passer des vacances avec leur 
famille, et maintenant ils 
devraient se sentir tout aussi 
confiants que le pays met en 
œuvre des solutions à court et 
moyen terme pour résoudre leur 
situation », a déclaré M. Collado. 

Actuellement, 1 342 
Ukrainiens sont hébergés dans 
des hôtels, et 402 autres ailleurs.  

Le communiqué souligne 
que les ressortissants ukrainiens 
qui résident en République domi-
nicaine, avec un statut régularisé 
ou non, ne peuvent pas bénéficier 
de ces solutions; ils doivent 
suivre les procédures établies par 
la loi dominicaine. 

En clair, on est loin des 3 000 
ressortissants ukrainiens bloqués 
en République dominicaine, la 
semaine dernière. 
 

Des avantages à  
long termes pour le  
gouvernement  
dominicain                          
Du côté du gouvernement domi-
nicain, cette manière de prendre 
en charge les étrangers, particu-
lièrement les ressortissants ukrai-
niens, sont susceptibles de se tra-
duire en bénéfices à long terme 
pour la République dominicaine. 
Aussi David Collado, le ministre 
du Tourisme, n’a-il pas fait éco-
nomie d’éloges à l’égard de la 
politique touristique de son pays. 
En ce sens, Listin Diario cite sa 
déclaration : « La plupart de ces 
visiteurs ont fait confiance à l’at-
trait touristique et à la sécurité 
qu’offre la République domini-
caine pour passer des vacances 
avec leurs familles, et maintenant 
ils devraient se sentir tout aussi 
confiants que le pays met en 
œuvre des solutions à court et 
moyen termes, en vue de résou -
dre leur situation ». 

Il semble que la grande majo-
rité des Ukrainiens aient pu quit-
ter la République dominicaine. 
Les dernières informations dis-
ponibles au mardi 8 mars font 
état de 1 342 de ces derniers hé -
ber gés dans des hôtels, et 402 
autres ailleurs, tel qu’indiqué. Le 
communiqué du ministère du 
Tourisme rappelle, en même 
temps, que les ressortissants 
ukrai niens qui résident en Répu -
blique dominicaine, avec un sta-
tut régularisé ou non, ne peuvent 
pas participer à ce programme. 
Ils doivent suivre les procédures 
établies par la loi dominicaine. 
(Répétition. Voir le paragraphe 
avant le sous-titre) 

À la date du 7 mars, 184 res-
sortissants ukrainiens ont été 
trans férés de Punta Cana à Puerto 
Plata, dans le cadre du program-
me d’hébergement mis sur pied 
par le ministère dominicain du 
Tourisme. Mais, grâce au proto-
cole d’entente établi par les diri-
geants dominicains concernant 
les touristes ukrainiens, au regard 
des vols humanitaires impliqués 
dans la crise, l’étau s’est desserré 
sur eux. Il y a donc de fortes 
chances que le nombre de tou-
ristes ukrainiens bloqués en terri-
toire dominicain sera grande-
ment diminué, dans les prochains 
jours.  
 
Finalement, Russes et 
Ukrainiens évacués à 
leurs destinations 
 L’implication directe des autori-
tés dominicaines dans la crise à 
laquelle se trouvaient confrontés 
les touristes russes et ukrainiens a 
permis de trouver une solution 
rapide qui a favorisé leur départ 
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de la République dominicaine. 

En effet, les Ukrainiens 
(peut-être aussi des Russes) dé -
pourvus de moyens de faire face 
au coût de la prolongation inat-
tendue de leur séjour, en Répu -
blique dominicaine, ont profité 
des avantages offerts par le mi -
nis tère du Tourisme dominicain. 
Ce qui a résulté au transfert initial 
de près de 200 touristes, qui 
étaient logés dans des hôtels de 
Punta Cana à Puerto Plata. 

Des arrangements spéciaux 
ont été faits, qui ont permis le 
départ de milliers de Russes et 
d’Ukrainiens dans des vols à des-
tination de Cuba, Mexique et Ve -
nezuela, pays ayant des relations 
diplomatiques avec la Russie. 
Ce la signifie que, les sanctions 
prises par l’Union européenne et 
les États-Unis, contre la Fé dé -
ration russe, n’entravent pas les 
voyages des lignes aériennes vers 
ces pays. 

Il y a donc lieu de dire que la 
crise humanitaire qui avait surgi 
au détriment des Russes et des 
Ukrainiens a été de courte durée. 

 
17 Dominicains  
rapatriés de Ukraine 
Encore une fois, il y a lieu de 
s’interroger sur le rôle du régime 
haïtien, par rapport aux citoyens 
haïtiens, comparé à son homo-
logue dominicain. Il est rapporté, 
dans la presse de l’État voisin, 
que 17 ressortissants dominicains 
ont été rapatriés de l’Ukraine. Ils 
étaient bloqués dans ce pays, en 
raison du déclenchement de la 
guerre sur ce pays par Vladimir 
Poutine et son armée. Pendant ce 
temps, trois Dominicains ont 
décidé d’y rester. 

La semaine dernière, un 
tweet de Claude Joseph, ex-mi -
nistre des Affaires étrangères mis 
à pied par le Premier ministre de 
facto Ariel Henry, avait accusé 
l’administration de ce dernier d’ -
avoir « menti » quand, par le biais 
de son présent chancelier, un 
tweet avait annoncé que le gou-
vernement avait évacué les étu-

diants haïtiens vers la « Slo va -
quie ». La chancellerie devait 
rec tifier pour dire Tchékoslo -
vaquie de préférence. Il semble 
que M. Joseph ait voulu critiquer 
M. Henry, qui n’avait pas semblé 
connaître le pays où avaient été 
évacués les étudiants haïtiens. 

En tout cas, le dossier de ces 
étudiants n’a jamais été évoqué 
de nouveau par l’équipe dirigée 
par Ariel Henry. Ni elle n’a pas 
dai gné donner des précisions 
relatives aux moyens par lesquels 
a été effectué le transfert de ces 
derniers. 

 
SUR LE THÉÂTRE DE LA 
GUERRE 
Une « promenade » qui s’est ré -
vélée un marathon pour Vla dimir 
Poutine 

 Parti en guerre contre 
l’Ukraine, Vladimir Poutine, le 
président de la Fédération de 
Russie, se mettait en tête qu’il 
allait effectuer une promenade. 
Bientôt deux semaines depuis 
qu’il a mobilisé ses troupes, il 
s’est vite rendu compte qu’il s’est 
engagé dans un véritable mara-
thon. Il a lancé ses premières 
offensives, le 24 février, au -
jourd’ hui (mercredi 9 mars) il ne 
sait comment ni quand le désen-
gagement se produira. En tout 
cas, il doit souhaiter trouver une 
bonne occasion pour sauver la 
face. 

Le grand dilemme de Poutine 
réside dans le fait qu’il ne s’atten-
dait pas à ce que les militaires 
ukrainiens allaient résister pen-
dant si longtemps. Mais plus 
important encore, il n’avait la 
moindre idée de l’opposition 
qua si collective mondiale qu’il 
allait essuyer. En sus des mani-
festions hostiles de ses propres 
citoyens dans plusieurs villes, 
occasionnant des arrestations 
massives. Ses échecs s’accumu-
lent sur plusieurs fronts. 

Militairement, ses troupes 
essuient une résistance de fer de 
la part des militaires d’Ukraine. 
Comme on dit en créole, « Ti 
bwa w pa wè a, se li ki kreve je w 
». Cela veut dire, frayant son che-

min dans la brousse ( « la 
branche que vous ne voyez pas 
c’est celle qui vous crève l’œil »). 
Car plus de huit jours qu’un 
convoi multi-armes s’étirant sur 
plus de 40 kilomètres se mobili-
sant vers Kiev, la capitale ukrai-
nienne, s’est immobilisé. Les 
tanks, les véhicules blindés 
géants sont en panne de carbu-
rant. Pays exportateur de brut, la 
Russie n’est pas en mesure d’ali-
menter sa machine de guerre de 
combustible. 

Selon toute vraisemblance, 
cette panne d’essence affectant 
les véhicules militaires déployés 
en territoire ukrainien se déclare 
à d’autres points d’opérations 
militaires russes, y compris au 
sol, en Russie même. Si après 
plus d’une semaine, le convoi 
reste encore stationnaire, il y a de 
fortes chances que cela pourrait 
se dégénérer, au point d’affecter 
le moral des troupes. 

Au bout du compte, voilà des 
centaines, peut-être même des 
milliers de véhicules de guerre 
gisant sur une autoroute, en 
Ukraine, comme des canards 
assis, exposés à toutes sortes d’at-
taques. Comme par exemple, la 
photo d’un soldat russe se lançant 
à la poursuite, à pied, d’un tank 
russe qu’un agriculteur ukrainien 
avait volé. Trouvant l’engin im -
mobile et abandonné, l’homme, 
qui n’a pas été identifié, s’est 
servi de son tracteur pour remor-
quer le tank. 

À la lumière de ces faits, on 
peut conclure que les Ukrainiens, 
disposant de toutes sortes d’ar -
mes d’attaque au sol, constituant 
de vraies menaces pour les véhi-
cules militaires russes déployés 
au sol, dont leurs photos carboni-
sées sont vues à la télévision et 
sur les réseaux sociaux. C’est 
sans doute ce qui explique la rage 
avec laquelle les avions russes 
lancent des bombes et des ro -
quettes, à tort et à travers, n’épar-
gnant pas les quartiers résiden-
tiels, les centres artistiques et les 
zones non militaires.  
 
Les moyens de  
défense de l’Ukraine 
renforcés 
L’aide humanitaire de toutes 
natures venue des quatre coins du 
monde arrive en abondance en 
Ukraine. Mais les pays fournis-
seurs d’armes et de munition ne 
sont pas en reste. Même l’Alle -
ma gne, dont la politique consiste 
à ne pas exporter d’armes, a 
chan gé son fusil d’épaule, ayant 
décidé d’expédier des missiles 
portatives sol-air aux Ukrainiens. 
C’est aussi le cas pour d’autres 
pays membres de l’Union euro-
péenne (UE). 

Si l’aviation russe passe pour 
maître de l’espace aérien dans la 
zone dont les bombardiers pilon-
nent à volonté les villes d’Ukrai -
ne, bien que les pilotes russes 
hésitent quand même à s’exposer 
aux missiles sol-air décochées en 
leur direction de partout, la donne 
dans ce domaine doit changer 
prochainement.            

En effet, suite à un voyage du 
secrétaire d’État américain An to -
ny Blinken en Pologne, où il s’est 
entretenu avec le président ukrai-
nien, Volodymyr Zelinsky, sur la 
frontière ukraino-polonaise, il a 
été conclu que la Pologne fera 
transporter ses 29 avions Migs, 
de fabrication russe, attendu que 
les États-Unis ont pris l’engage-
ment de des remplacer par des F-
16, de fabrication américaine. Au 
cours des discussions sur les 
moyens de mettre l’Ukraine rapi-
dement en condition de donner la 
riposte aux bombardements rus -
ses, tout au moins de défendre 
ses villes, les parties s’étaient mi -
ses d’accord sur le fait que les 
aviateurs ukrainiens n’auront pas 
suffisamment de temps de maî-
triser la conduite des avions amé-
ricains, alors qu’ils ont l’experti-
se nécessaire pour guider les 
appareils russes. 

La dernière mesure en date 
prise contre la Russie est celle 
annoncée hier (mardi 8 mars) par 
le président Joe Biden, portant 
sur la suspension des importa-
tions du pétrole russe aux États-
Unis. Le chef d’État américain se 
dit conscient que l’arrêt des 
livraisons du brut russe dans son 
pays aura pour conséquence la 
hausse du prix de l’essence à la 
pompe. Mais il argue qu’il ne 
continue pas à autoriser la 
consommation du pétrole russe 
aux États-Unis afin de ne pas 
contribuer à financer cette guerre. 
Par cette décision, en supprimant 
les importations du brut russe sur 
le marché américain, ce pays 
connaîtra un manque à gagner de 
8 % en matière de carburant, la 
quantité d’énergie provenant de 
Russie consommée aux États-
Unis. 

Pour suppléer au retrait de ces 
8 % de brut, le président a déclaré 
qu’il va passer des instructions 
pour qu’une partie du stock stra-
tégique de pétrole américain soit 
débloquée pour être distribué aux 
raffineries. Dans le même ordre 
d’idées, l’ex-président français 
François Hollande suggère que 
les autorités françaises cessent 
d’importer le pétrole de Russie et 
de trouver d’autres fournisseurs 
ailleurs. Selon lui, persister à con -
sommer le brut russe en France 
équivaut à financer cette guerre 
scélérate.  

En ce qui concerne les sanc-

tions, l’aide humanitaire et les li -
vraisons d’armes et de munitions 
à l’Ukraine, les États-Unis et l’ -
Union européenne parlent d’une 
seule voix. Au fil des jours, l’iso-
lement de Poutine se manifeste 
dans toute sa rigueur.   

Sur le plan financier, écono-
mique et commercial, l’étau se 
resserre sur Poutine. Une des der-
nières mesures prises contre 
l’économie russe et la décision 
des compagnie opératrices d’ -
ADM, Visa et Mastercard d’arrê-
ter de servir la Banque centrale 
de Russie et les banques com-
merciales de ce pays.  

Il ressort que Vladimir Pou -
tine doit commencer à se deman-
der si les dernières décisions qu’il 
a prises ne mettent pas sa vie en 
danger. Car le fait que son assas-
sinat soit évoqué, même dans des 
milieux russes, doit lui donner à 
penser. Au moins l’un des multi-
milliardaires russes à lancé l’idée 
d’une récompense de USD un 
million dollars à celui qui aurait 
mis fin aux jours du président 
Pou tine. La même idée a été 
émise par un haut gradé militaire 
français à la retraite et même par 
un sénateur américain en fonc-
tion. Ce sont là des gens qui pen-
sent que cette méthode serait un 
moyen expéditif et peu couteux 
d’arrêter cette guerre, dans la me -
sure, bien sûr, où Vladimir Pou -
tine refuse de lâcher prise.  As su -
ré ment la machine de propagan-
de du leader russe tourne à plein 
rendement, surtout en ce qui a 
trait au déroulement de la guerre 
sur les champs de bataille. Les 
mères et les épouses russes n’ont 
pas accès aux sources officielles 
russes donnant le bilan des pertes 
en vies humaines encaissées par 
l’Armée russe, ni des avions des-
cendus et les engins roulants im -
mobilisés brutalement, en sus 
d’autres tombés en panne d’es-
sence sur les autoroutes ukrai-
niennes. C’est par crainte de la 
diffusion par les média étrangers 
d’informations dommageables à 
la crédibilité du gouvernement et 
de l’Armée russe que Poutine se 
dit disposé à arrêter et poursuivre 
tous ceux qui diffusent des «in -
formations mensongères » au 
sujet des opérations militaires. 

Au fur et à mesure que les 
jours passent et que les troupes de 
Poutine n’arrivent pas à renverser 
la vapeur, c’est-à-dire à changer 
la donne, de manière à démontrer 
au monde entier que l’Armée 
russe est en passe de gagner la 
guerre, le président russe devra se 
donner d’autres moyens de gérer 
les hostilités, faute d’être acculé à 
décréter un cesser le feu unilaté-
ral. 
L.J. 
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Premye Minis de fakto a, doktè 
Ariel Henry (Aryèl Anri) tounen 
ann Ayiti, jedi a (3 mas) ak plis 
grad epi bèl pwomès nouvo ak 
ansyen zanmi l yo ki soti pou ba l 
bonjan bourad nan sa l ap fè a. 
Pinga pèsonn mande m kisa l ap 
fè konsa, paske nou tout ka wè ak 
je n, epi sa k byen lwen pran nou-
vèl sa k ap pase a omoman mènm 
sa ap pase, gras a WhatsApp ak 
tout lòt rezo sosyo yo. Se peyi a k 
ap degringole dessann pirèd chak 
jou. 

Kòm nou konnen, Dòk Anri 
ak minis Afè etranjè l la, Jean Vic -
tor Généus (Jan Viktò Jene yis) sot 
pase 2 jou nan 33zyèm konferans 
peyi CARICOM yo nan Beliz. 
Pandan li te la, nou wè youn nou -
vo tit dèyè non l : « Acting Pre -
sident » ki ajoute sou « Prime Mi -
nister ». M pa kwè m bezwen tra-
dui pou nou. Wi, ofisyèlman, 
msye pran grad prezidan an. Nou 
pa konn si se mounn CARICOM 
yo ki ba li l, osnon si se li ki mete 
l konsa. Men l tou pase, se prezi-
dan Aryèl Anri.  

Ēske msye pral demenaje pou 
l al nan Palè nasyonal, ki toujou 
anba youn gwo tant depi 12 jan-
vye 2010 ? Nou pa kwè sa vrè-
man. Men nan tèt li ak nan sèvèl 
asosye l yo, prezidan yo a deja la, 
yo ka ret tann jouk nou tounen 
pwa tann pou bonjan eleksyon ka 
fèt epi pou « prezidan pèp la 
chwazi a » ka rantre nan Palè, jan 
doktè Anri te deja di l la. Nou 
sonje, msye te di, « Tout tan pèp 
la pa eli youn prezidan, pa gen 
pèsonn ki pral rantre nan Palè 
nasyonal la » di se prezidan yo 
ye. Men l pa t janm di ou pa ka 
pase pa wout kwochi pou w rive 
preyidan. Bravo, dòk Anri !    
 

Komisyon sou komisyon ap 
rantre Ayiti; pou fè kisa ? 
Selon sa nou li, sanble Premye 
minis de fakto a te byen eksplike 
lòt chèf CARICOM yo sitiyasyon 
ensekirite Ayiti a, paske nou 
aprann ke youn ekip gwoup peyi 
Karayib sa yo pral rantre ann Ayi -
ti pou etidye sitiyasyon an epi wè 
kijan yo pral ede wete peyi a nan 
sitiyasyon l ye a, avèk gang ki 
kontwole anvivwon mwatye peyi 
a, sitou zòn Pòtoprens lan. Okon -
trè, nan vandredi 4 mas la, Pre -
mye minis la gentan pibliye sou 
kont Twitè l, ke rantre li rantre sot 
Beliz la, se nan youn reyinyon li 
ye ak Konsèy siperyè Lapolis na -
syonal (CSPN) la pou diskite 
kijan yo pral debouye yo byen vit 
pou fè fas a ensekirite a ki lage 

peyi a nan gwo twoublay.  
Antouka, se ka pale anpil met 

la, selon youn atik Roberson Al -
phon se, nan Le Nouvelliste, ki 
parèt menm jou 4 mas la. Jounalis 
la di, e n ap site l an franse jan l 
bay li a pou mounn pa di se nou k 
ap mete plis pase genyen. Men sa 
l ekri, sou sa Aryèl Anri te di : « Je 
donne la garantie que le tronçon 
de route Martissant menant vers 
le grand Sud sera dégagé et le 
contrôle sera repris par la Police 
nationale d’Haïti (PNH) qui, 
malgré ses faibles moyens, peut 
se réjouir de probants résultats 

dans la lutte contre l’insécurité et 
le banditisme ». 

Nou pa ka bliye ke se depi 
premye jou mwa jen 2021 gang 
kontwole Matisan, bloke tranzak-
syon ant kapital la ak 4 depatman, 
3 nan Gran Sid la ak depatman 
Sidès, zòn Jakmèl. Epi jounalis la 
kontinye lage plis verite atè. Men 
kijan li repete sa Aryèl Anri te di : 
« Dans les meilleurs délais, la po -
lice dégagera la route de Mar tis -
sant. Le rôle du gouvernement et 
de la police est de permettre la 
libre circulation des personnes et 
des biens. C’est l’une de nos 
gran des priorités ».  

Se sèlman semèn pase a li te 
fè tout bèl pwomès sa yo, apre li 
te finn rankontre mounn Akò 
Montana yo. Kisa mounn CARI-
COM yo di l pou l vin ap fè 
menm pwomès yo ankò, ke tou 
suit l ap regle kesyon gang nan 
zòn Matisan an ? Nou menm nou 
kwè se lolo msye ap lolo pèp la, 
pandan l ap kontinye menm pwo-
gram travay pa anba ak gang yo 
ki anplas depi sou Jovnèl Moyiz. 
Pa bliye gang kontwole zòn 
Matisan a depi premye jou mwa 
jen lane pase a, kòm mwen deja 
di, anvan yo te ansasinen prezi-
dan Nèg Bannann nan. Anyen pa 
janm chanje. 

Apa de misyon CARICOM k 

ap vini, ant 7 a 9 mas, kivedi depi 
len di rive jodi mèkredi a, gen 
asis tan sekretè Deta Anne 
Witkows ky ki te nan Pòtoprens la 
pou l te rankontre Premye minis 
Aryèl Anri ak mounn gwoup 
Mon tana yo pou fè youn travay 
tèt ansanm. Li te gen pou l ran-
kontre lòt gwoup tou nan sosyete 
sivil la, sitou gwoup fanm yo. Se 
natirèl, paske asistan sekretè a se 
youn dam.  

Alò n ap mande èske misyon 
Anne Witkowsky a gen pou wè 
ak kesyon ensekirite ki blayi nan 
peyi a, menm jan ak misyon 
CARICOM nan ? Paske pa bliye 
sa nou te di depi le 8 septanm 
2021 : « Toutotan kesyon gang 
nan pa regle, anyen pa ka regle 
ann Ayiti ». E n ap mande èske 
Premye minis Anri vrèman dakò 
pou kesyon an regle, sitou lè l pa 
janm fè anyen sou sa depi l monte 
opouvwa, le 20 jiyè 2021, plis 
pase 7 mwa ?  

Jan nou konprann bagay yo, li 
pa nan avantaj doktè Anri pou l 
regle okenn kesyon gang. Li gen 
bon rezon pou sa. Si sa ta regle 
vre, li p ap ka rete opouvwa ankò, 
paske pa bliye li di pèsonn pa ka 
rantre kòm prezidan nan Palè na -
syonal, si se pa nan bonjan elek-
syon kote se pèp la ki chwazi. Epi 
menm mounn k ap apiye l yo, 
tankou asistan sekretè Deta pou 
Zafè lamerik latin ak Karayib la, 
Brian Nichols, te di, pa ka gen 
bon eleksyon san sekirite, kote 
kan dida yo ka soti, fè kanpay an 
piblik. Men, avèk gang ki blayi 
toupatou, sa pa ka fèt. Donk, tou-
totan eleksyon pa ka fèt, se doktè 
Aryèl Anri k ap sèl « Acting Pre -
sident & Prime Minister ». Nan 
kout kat sa a, msye ka menm 
« Pre zidan-Premye minis avi ». 

 

Aryèl Anri ap benefisye tou 
nan gagòt lajan peyi a 
Epi msye ap prepare l, pou l ran-
mase mago pa l kounnye a. Vwa -
la ke Nèg ki responsab Lad wann, 
nan Pòtoprens, Romel Bell, ki t 
ap pran gwo kritik pou 3 milyon 
dola (3 000 000,00 $) pa mwa li 
voye sou kont ansyen prezidan 
Michel/Michael Joseph Martelly, 
kouri fè youn bagay ki, sandout, 
fè Premye minis la anpil plezi. Li 
kòmanse depoze youn milyon 
edmi (1 500 000,00 $) nan kont 
Aryèl Anri tou. Se konsa gagòt 
nan lajan peyi a ap kontinye, jan 

sa vin alamòd depi PHTK, Tèt 
Ka le, pran pouvwa a, gen plis 
pase 10 lane. Men pouki rezon pa 
gen lajan pou rezoud pwoblèm 
peyi a, pou peye anplwaye Leta, 
Lapolis tou, ki pa jwenn sekilfo 
pou bonjan ekipman ak zam pou 
fè travay li. Menm diplomat ayi-
syen aletranje pase konbyen de 
mwa san touche. Toutfwa, nouvo 
milyonnè Tèt Kale yo ap banbile, 
tandiske peyi a ap plonje nan 
youn twou san fon.  

Pandan Aryèl Anri ap pale de 
sekirite, se menm moman sa a 
gang yo ap bay gwo demon-
strasyon pou fè tout mounn kon-
prann yo menm yo pa nan rans. 
Kijan nou ka eksplike sa k rive 
jedi a, menm jedi Premye minis la 
tounen sot Beliz la. Men gang yo 
ki  kidnape Patrick Moussignac 
(Patrik Mousiyak), ki se PDG, 
sètadi prezidan-direktè-jeneral, pi 
gwo chef Radyo Televizyon Ka -
ryib la. Men 2 zè d tan pase, yo 
lage msye. Sa pase nan mitan 
lavil Pòtoprens, nan kwen Ri Roy 
(Wa) ak Capois (Kapwa). Mounn 

ki di yo pa t konn si se te direktè a 
ap pase n nan betiz.  

Men, nan vandredi swa, gang 
yo lage Marc Théagène (Mak 
Teajèn), ki se administratè sta-
syon an ke yo te pran depi lendi 
pa se anwo, nan dat 28 fevriye, 
ansanm at tout madanm ni. Ēske 
jan yo pran gwo bòs la epi yo lage 
l tousuit la se pa t youn fason pou 
yo fè msye vin chita pale ak yo 
devan anplwaye l la, epi fè aranj-
man pou yo lage Mak Teajèn ak 
madanm ni ? Èske se pa youn 
mwayen tou pou gang yo montre 
ke yo ka fè e defè, jan yo vle ? Se 
di y ap di nan sitiyasyon nou ye 
kounnye a, pèsonn pa bezwen 
koute sa mounn tankou Aryèl 
Anri ap di. Tou sa se radòt. 

Menm jou jedi a gang yo te 
kidnape Patrik Mousiyak la, yo te 
bay youn lòt demonstrasyon ki 
dwe fè Premye minis la reflechi. 
Yo te kidnape Clergé Vilaire 
(Klèje Vilè), ki se youn chofè k ap 
travay nan Primati, kivedi youn 
chofè pi gwo chèf nan peyi a, 
« Acting President-Prime Minis -
ter), jan li sot pran non an nan 
konferans CARICOM nan. Yo te 
pran chofè a anwo, nan zòn Bwa 
Patat, nan Pòtoprens menm, bò 
di pèmache a. Y ale ak msye an -
sanm ak tout machin primati a. 
Jiska dimanch swa, nou pa t ko 

tande ki negosyasyon ki te gen -
yen ant kinapè yo avèk fanmi 
Klè je Vilè, osnon ak mounn nan 
ofis Premye minis la. Selon jan m 
entèprete sa k fèt la, se youn me -
saj gang yo voye bay Premye mi -
nis la pou di msye menm ou 
menm ou pa alabri. Si l konprann 
li ka vin atake yo, y ap montre l ke 
yo ka atake l anvan. 

Toujou pou yo montre ke yo 
pa respekte pèsonn, nan mèkredi, 
ki te 2 mas, youn semèn egzakte-
man de jodi a, gang te debake nan 
klinik 2 medsen sou Riyèl Berne, 
nan zòn Turgeau, nan Pòtoprens, 
yo kidnape yo. Se Michel D’ -
Alexis, youn jinekològ ki pran 
swen medam yo, sitou nan 
akouchman; epi lòt la se Pierre 
Boncy, youn iwològ, ki se youn 
ekspè nan tretman maladi ki gen 
pou wè ak kannal pipi, kit pou 
gason ou fanm.  

Kòm medsen sa yo travay nan 
lopital Eliazar Gemain, nan Pe -
tyon-Vil, jedi pase a te gen gwo 
ma nifestasyon devan lopital la 
pou pwoteste kont aksyon brigan-
day sa a. Nou pa pran nouvèl dok -
tè yo depi lè sa a. 

Jan nou wè bagay la, si otorite 
yo pa ka rezoud pwoblèm enseki-
rite a, atèl pwen ke doktè pa ala-
bri, menm andan klinik yo, sè lè 
pou yo bat dèyè yo, bay tè a blan-
ch. Kanta pou Aryèl Anri, plas li 
pa la a menm. Fò l ale ansanm ak 
tout zanmi gang li yo. Paske si se 
pa t asosye l yo te ye, depi 7 mwa 
li la a, ap gade mounn nan je, jouk 
li vin pran galon, li monte 
« Acting President », jouk l ap 
ran mase milyon, menm jan ak 
tout patwon  anvan l yo, ta deja 
gen youn amelyorasyon. Fòk 
gang yo ta disparèt deja. Alò, n ap 
repete byen fò, « Toutotan kesyon 
gang nan pa regle, anyen p ap 
regle ann Ayiti ! »  

E se pa Aryèl Anri, avèk mis-
syon CARICOM, misyon asistan 
aekretè ameriken ki pral regle 
anyen. Te gen lòt misyon anvan 
yo, jiskaprezan, nad marinad. 
Sispann pase mounn nan betiz !  

Antouka, m ap raple dòk Anri, 
youn bagay li byen konnen. 
« L’his toire est un perpétuel re -
com mencement ! ». Gade kijan 
yo manje Nèg Bannann nan san 
youn sèl nan tout sekirite l yo pa t 
menm gen youn ti grafouyen ! 
Nou pa ba l bouch, men fò l 
reflechi sou jan bagay yo ka pase 
nan fè tèt di. Nou p ap di plis pase 
sa.  
TiRenm 
/Grenn Pwonmennen 
9 mas 2022 
nan raljo31@ yahoo.com      
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Kreyòl
GRENN PWONMENNEN
Pandan Arièl Anri ak  
asosye l yo ap byen mennen,  
tout peyi a ap degringole !  

Romèl Bèl, direktè jeneral 
Ladwann

Ariel Anry ap ankouraje kilabo-
ratè l yo piye Leta.

Patrik Mousiyak, patwon Radyo 
Karayib, se sèl moun kidnapè 
respekte. Pouki sa ?
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dicting it will grow to 4 million. 
By Monday evening, March 7, 
200,000 more were added, the 
UN announced. All caused by 
the continuing Russian onslaught 
on Ukraine. Understandably, the 
world has focused on this tra -
gedy, the result of the decision of 
Russian strongman Vladimir Pu -
tin to destroy Ukraine in the face 
of unexpected resistance encoun-
tered to the invasion of their 
homeland by a more powerful 
neighbor.  

On the other hand, were it not 
for the daily Miami Herald, 
which keeps close tabs on what 
happens in Haiti, little would be 
known about the landing, that 
same Sunday, of a large wooden 
boat with some 150 to 200 re -
fugees from the Caribbean is -
land, near an exclusive gated 
com munity in north Key Largo, 
57 miles south of Miami, Florida. 
In an updated story March 6, by 
David Goodhue, this was the 
third large group of migrants 
stopp ed between Haiti and the 
United States in a week with a 
total perhaps of more than 500.  

As it is, the Haitian refugees 
are also fleeing a war experience 
of another kind, one that has 
caused a constant flow of refu -
gees who are usually flown back, 
on orders of the American ad -
ministration in Washington, to 
the hell-on-earth from which 
they had fled. The welcome of 
the Haitian refugees is in stark 
difference to the very warm one 
of the Ukrainian refugees in the 
neighboring countries of Poland, 
Hungary, Moldova, Slovakia, 
and Rumania.   

People usually are attached to 
their countries of birth, except 
when circumstances beyond 
what they can bear force them to 
leave, even at the risk of their 
lives. In the Ukrainian case, it’s 
reported that most of the refugees 
are women, children, the elder-
lies, and people with disabilities. 
Men of military age have been 
forbidden to leave, having been 
conscripted to fight to defend the 
homeland.  

The Russian aggression 
against Ukraine has been holding 
world attention since the initial 
attack on February 24. A military 
operation that was to be over 
with in 72 hours, according to 
Vladimir Putin, is now in its 12th 
day as of today, Wednesday 
March 9, and apparently won’t 
stop until full submission of 
Ukrai ne is obtained, probably 
when the country is totally 
crushed, with casualties in the 
millions. 

The big bully that Mr. Putin, 
the former KGB agent is, he pays 
no attention to world condemna-

tion of his action. Though he 
vetoed a resolution in the UN 
Security Council on February 25, 
condemning Russia by 11 to 3 
ab stentions of that body, he 
couldn’t stop the General As sem -
bly to take up the issue. In an 
emergency meeting, on March 
2nd, the vote in the General As -
sembly was 73% against him, 
with 141 countries of the 193-
mem ber international organiza-
tion calling on him to stop and 
desist in his invasion of Ukraine. 
Only five (5) countries, including 
Russia, Belarus, Eritrea, North 
Korea and Syria, voted against, 
while 35, including China, abs -
tain ed. But Vladimir Putin pays 
no attention to anyone. 

Among the abstentions at the 
General Assembly vote, there are 
these Western Hemisphere coun-
tries: Bolivia, Cuba, El Salvador, 
Nicaragua, and Venezuela. 
Though Cuba has been allied 
with Russia since the 1950s dur-
ing the heydays of the Soviet 
Unition, that protected it from the 
Northern Eagle, it couldn’t bring 
itself to outright oppose the reso-
lution.  And the Venezuela of 
Nico las Maduro, who has been at 
odds with the United States since 
2017, even ousted from the Or -
ganization of American States in 
2019, followed the example of 
Cuba. Though Russia has an em -
bassy in Caracas and Maduro is 
considered a sort of ally and an 
enemy of Uncle Sam, the Russia 
invasion of Ukraine didn’t find 
his support.   

Interestingly, last Saturday, 
three days after the General As -
sem bly vote, a delegation from 
the Biden administration was in 
Caracas to meet with Maduro. 
They were still there on Monday. 
That’s a major shift from Wa -
shing ton, which had broken di -
plo matic relations with Vene zue -
la and even had recognized oppo-
sition leader Juan Guaidó as Ve -
ne zuela’s legitimate president. 
Apparently, Washington wants to 
patch up relations with an old 
ally. All thanks to the Russian in -
vasion of Ukraine.  
 
The isolation of Russia contin-
ues, even a $1 million for 
Putin’s head 
The isolation of Russia can be 
measured in economic and finan-
cial sanctions levied against the 
Big Bear, causing the rubble, the 
Russian currency, to lose about 
30% of its value and the Russian 
stock market to crash. Two major 
oligarchs, as the extremely weal -
thy Russian titans of industry and 
commerce are called, Mikhail 
Frid man and Oleg Deripaska, 
both multi-billionaires, were the 
first to break openly with Putin. 
But as Western countries ramp 
up their sanctions against others, 

chances are that more of these 
oli garchs will stand up to the pre -
sident-dictator of Russia. Un -
heard of, Russian businessman 
Alex Konanykhin has gone one 
step further. On March 3rd, he 
put a $1-million bounty on Vla -
dimir Putin’s head and called on 
Russian military officers to go 
after him and arrest him as a war 
criminal.    

Another major blow to Rus -
sia was when the Internatio nal 
Court of Justice (ICJ) accepted to 
conduct a hearing on the Russian 
invasion that was filed February 
26 by Ukraine. On Monday and 
Tuesday, that’s this week, March 
7 and 8, the ICJ conducted a 
hear ing on the complaint. In the 
10-page document filed by the 
Ukraine government, the Ukrai -
nian authorities detail the agree-
ments signed by the two coun-
tries, affirming that Ukraine has 
liv ed up to them and disclaimed 
Russia’s accusation that Ukraine 
committed “genocide” against 
Rus sian communities in certain 
parts of Ukraine. The Ukrainians 
contend that Russia has no legal 
grounds to justify the invasion.  

Though the original com-
plaint didn’t mention acts of ge -
nocide by Russian troops, it’s a 
dif ferent story now, especially 
con sidering what has happened 
since the original filing. For, the 
Russian troops have been metho -
dically targeting civilian popula-
tions, even escaping refugees, in 
what can be described as a war 
intended to completely destroy 
Ukraine.   

At the Monday meeting at the 
ICJ in the Hague, Russia was a 
no-show. At the beginning of the 
proceedings, Joan E. Donoghue, 
the court president, said, the Rus -
sian Embassy in the Nether lands 
had informed the court that the 
Russian government does “not 
intend to participate in the oral 
proceedings.”  

Again, Vladimir Putin has 
acted as if he’s above all laws, 
deserving thereby the designa-
tion of “international outlaw.” In -
te restingly, Alain Pellet, one of 
the lawyers who previously rep-
resented Russia at the ICJ, 
resigned last week, and wrote an 
open letter in which he said, 
among other things, it “has 
become impossible to represent 
in forums dedicated to the appli-
cation of the law a country that 
so cynically despises it.”     

_________   
U.S Federal judge rules against 
the Biden administration on 
Refugees  
The bold headline in the Miami 
Herald, last Friday evening, 
March 4, was quite heartening: 
“Migrant families fleeing perse-
cution can’t be deported under 
pandemic policy, court rules.” 

“The U.S. government can-
not expel migrant families on pu -
blic health grounds under a pan-
demic-era policy directive if they 
face persecution or torture upon 
returning home, a federal ap -
peals court ruled on Friday, deal-
ing a partial blow to the Bi den 
administration.” Thus read the 
lead sentence in the story by Syra 
Ortiz-Blanes, who goes on to 
show how Haitians, among oth-
ers, suffered from application of 
Title 42, a Trump-era policy 
invok ed by the Biden administra-
tion to expel thousands of mi -
grants, especially those crossing 
the southern border, as the Hai -
tians did last September at Del 
Rio, Texas.  

Indeed, that policy had come 
under intense criticism from im -
migration advocates, members of 
Con gress, public health, and im -
migration groups. Still invoking 
to deport or expel refuges, while 
the pandemic is in decline is an 
affront to logic and the law. Judge 
Justin Walker, the writer of the 
decision on behalf of the three-
jud ge panel, likened that to a 
“relic from an era with no vac-
cines, scarce testing, few thera-
peutics, and little certainty.” He 
fur ther notices that now it’s 
“March 2022, not March 2020” 
at the beginning of the pandemic. 

Thus, in a 32-page ruling of 
the District of Columbia Circuit, 
it’s stated, among other things, 
that the government “cannot ex -
pel those aliens to places where 
they will be persecuted or tor-
tured” without providing the 
claimants a path to asylum.”  

The reporter quotes Randy 
McGrorty, a longtime immigra-
tion lawyer and executive direc-
tor of the Miami-based Catholic 
Legal Services, who said the rul-
ing “could mandate the screen-
ing of immigrants to check for 
threats to their life or freedom.” 
He also added, “Providing the le -
gal safeguard of screening indi-
viduals with legitimate fear of 
per secution or torture claims is a 
step forward towards complying 
with international law, treaty 
obligations, and basic human 
decency.” 

The Court decision has been 
greeted warmly by advocates for 
Haitian refugees. For example, 
Guerline Jozef, founder of the 
Haitian Bridge Alliance, is quot-
ed as saying: “We think that the 
administration should adhere to 
the decision of the court. We want 
a complete overhaul of Title 42.”  

Coincidently, the story men-
tions that as the court decision 
was being issued, 111 people, 
including 56 men 37 women, 8 
boys, and 10 girls, all victims of 
Title 42, were landing in Port-au-
Prince from Texas. So reported 
the Office of National Migration 
in Haiti. 

Will the Biden administration 
appeal the decision of the Co -
lum bia District Appeals Court? A 
burning issue that will retain our 

attention.        
____________   
*Anne Witkowski, another 
State Department high official 
in Haiti. 
She arrived in Port-au-Prince on 
Monday and is scheduled to 
return to Washington today, Wed -
nes day, March 9. Anne 
Witkowski, Assistant Secretary 
of the Bureau of Conflict and 
Stabilization Operations, is on 
special mission.  

In an official release, March 
4, it’s stated that she’ll be in Haiti 
to “meet with Prime Minister 
Ariel Henry and members of the 
Montana Group in support of an 
inclusive Haitian-led political 
dialogue.” Additionally, she will 
“also meet a diverse array of 
Haitian stakeholders –including 
civil society and women leaders 
–to reinforce the U.S. govern-
ment’s long-term commitment to 
the Haitian people by promoting 
long-term stability and develop-
ment and to discuss U.S. support 
for Haitian solutions to issues 
facing the country,”  

It’s also mentioned that she 
will discuss what, to us, is the 
most important issue in Haiti cur-
rently: the widespread insecurity 
caused by the gangs, something 
that nullifies —and will continue 
to nullify— any major project for 
changing the paradigm in Haiti. 
Unless it is forcefully addressed 
immediately. Here, in the state-
ment: “The Assistant Secretary 
will also highlight the United Sta -
tes’ ongoing support for security-
sector capacity building with 
Haitian officials and civil society 
representatives and reaffirm our 
commitment to a Haitian-led res -
toration of democratic institu-
tions.”  

Since she was to be there on 
an important international day, 
yesterday, March 8, she was to 
“mark International Women’s 
Day with United Nations staff 
and Haitian women leaders to 
recognize the vital role of women 
in conflict resolution and in the 
economy, and reinforce the U.S. 
government’s commitment to 
strengthening gender equality 
and meaningfully engaging wo -
men as equal partners in econo -
mic, political, and security deci-
sions.”  

Hopefully, this latest special 
mission of this high State Depart -
ment cadre will depart from pre-
vious ones by top officials of the 
State Department, whose visits to 
Haiti have been meaningless, if 
not for contributing to what we 
have now, a situation far worse 
than ever before, with Haiti hav-
ing become a major headache for 
the whole Western Hemisphere.   
 
*What to be expected from 
CARICOM in the Haitian cri-
sis? 
On March 1st and 2nd, Haitian 
de facto Prime Minister Ariel 
Henry, accompanied by his 
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DD
epuis que les hommes 
illégalement armés ont 
perpétré leurs premiers 
actes criminels sur la 
po pulation, les appels à 

une intervention musclée des forces de 
l’ordre pour faire régner la justice et 
l’ordre, en sus de maintenir un climat 
de paix, dans le pays, n’ont jamais eu 
de suite. Les cris de détresse de la popu-
lation, face à la montée des gangs ar -
més, favorisée par les différentes admi-
nistrations, au cours des quelque dix 
dernières années, ont été souveraine-
ment ignorés. Voilà donc les citoyens 
pris pour cibles, en permanence, par les 
criminels, l’organisation de ces derniers 
ayant évolué, grâce au financement des 
différentes manifestations du pouvoir 
PHTKiste, qui les ont armés, pourvu en 
munitions, en sus de les rémunérer et 
d’empêcher qu’ils tombent victimes de 
la Police et d’autres acteurs préposés au 
maintien de l’ordre et au respect de la 
Constitution. 

Déjà plus d’une décennie, a été lan -
cé le premier cri d’alarme contre les cri-
minels armés, qui se sont progressive-
ment renforcés, jusqu’à devenir ce qu’ -
ils sont aujourd’hui : une force crimi-
nelle tenant en respect la Police natio-
nale et servant d’alliés aux dirigeants il -
légitimes du pays. Créés précisément 
par les leaders PHTKistes, en vue de 
terroriser ceux opposés au pouvoir et de 
restreindre les activités anti-gouverne-
mentales, les bandits dirigent leur vio-
lence sur toutes les couches de la popu-
lation. Au fil de ces années, bien que 
l’évocation de cette idée n’ait jamais 
provoqué une prise de conscience chez 
les dirigeants, le peuple haïtien n’est 
pas dupe par rapport à la vérité sur les 
gangs armés, une bande de criminels 
alliés aux décideurs du pays. 

Si certains avaient encore des dou -
tes, quant aux relations symbiotiques 
existant entre les autorités du pays et la 
pègre, les événements des derniers 
jours devraient suffire pour les aider à 
perdre leurs illusions. L’arrestation, 
l’au tre jour, de six hommes en posses-
sion d’armes illégales, par des policiers 
membres de la Direction centrale de la 
Police judiciaire (DCPJ), aide à ouvrir 
les projecteurs sur ce mystère. Grâce à 
l’initiative du directeur exécutif du Ré -
seau national de défense des droits hu -
mains (RNDDH), dont les enquêtes sur 
les secrets criminels des gens du pou-
voir constituent une constante d’intégri-
té et de sûreté, sont faites des révéla-
tions pertinentes sur les liens unissant 
aux décideurs du pays les criminels qui 

perpètrent quotidiennement kidnap-
pings, assassinats, braquages, viols et 
vols à main armée sur les citoyens. 

En effet, a révélé Pierre Espérance, 
directeur exécutif du RNDDH, parmi 
les six hommes, des agents du Service 
d’intelligence national (SIN), qui ont 
été interpelés, le samedi 5 mars en 
cours, dans le quartier de Turgeau, à 
Port-au-Prince, au moins trois sont des 
membres de gangs armés. Lors de son 
intervention à l’organe de presse en li -
gne RhiNews, M. Espérance a fait sa -
voir que ces hommes appartiennent au 
« gang de Ti-Bwa (Petit Bois), qui par-
tage le contrôle de la troisième circons-
cription de Port-au-Prnce avec d’au -
tres gangs, dont celui de ‘ Cinq Secon -
des’ de Izo et de Grand Ravine de Ti-
Lapli », organisations hautement crimi-
nelles, accusées d’être impliquées dans 
des kidnappings, des assassinats et 
d’autres actes scélérats dont sont vic-
times la population. 

D’autres révélations de Pierre Es pé -
rance montrent le rôle criminel qu’ont 
probablement joué ces hommes dans 
l’exercice de leur fonction. Aussi sou-
ligne-t-il que, lors de leur interpellation, 
les six hommes avaient en leur posses-
sion des armes illégales, qui n’appar-
tiennent pas au ministère de l’Intérieur, 
l’organisme de tutelle du SIN. Il est 
d’ail leurs stipulé que les agents du SIN, 
une structure créée par feu Jovenel 
Moï se en violation de la Constitution, 
ne sont pas autorisés à porter des armes.  

Il est à signaler que la DCPJ ferait 
l’objet de fortes pressions de la part de 
hautes autorités du pays cherchant à 
obtenir la libération des agents du SIN 
maintenus en garde à vue pour subir 
l’interrogatoire nécessaire dans le cadre 
de leur poursuite. Cela préoccupe énor-
mément, surtout que Liszt Quitel, mi -
nis tre de l’Intérieur, a été dénoncé d’ -
être de mèche avec des bandits armés, 
dont certains avaient enlevé, avant de 
séquestrer, le pasteur Jean Pierre Ferrer, 
en novembre 2021. Pierre Espérance 
dénonce aussi le fait que le SIN est 
rempli de bandits l’ayant intégré, lors 
de sa création par décret, l’année der-
nière, par Moïse, consécutivement à 
ceux qui assuraient la mise sur pied de 
son Conseil électoral bidon, monté illé-
galement, au même moment qu’il lan-
çait l’organisation de son « référendum 
constitutionnel », interdit, pourtant, par 
la constitution sous l’égide de laquelle 
il avait prêté serment de défendre.  

À la lumière des dernières révéla-
tions de Pierre Espérance relatives aux 
bandits armés faisant partie du Système 

d’intelligence national, il devient évi-
dent qu’Ariel Henry ne pourra pas —et 
ne voudra pas— démanteler les gangs 
armés. Pas quand son Cabinet ministé-
riel comprend des ministres ayant un 
passé les liant aux criminels ou ayant 
personnellement participé à des activi-
tés illicites.  

Certes, le kidnapping du pasteur 
Fer rer avait causé un tollé dans le pays, 
surtout après les révélations selon les-
quelles le ministre de l’Intérieur faisait 
partie intégrante de l’équipe de bandits 
qui avait perpétré ce crime. Nonobstant 
les demandes de renvoi de Quitel du 
ministère de l’Intérieur, notamment 
dans des éditoriaux d’organes de presse 
et de prises de position à ce sujet, expri-
mées par des membres de la société 
civile, Ariel Henry les ignore suprême-
ment. Car il s’accommode admirable-
ment avec les criminels et leurs alliés. 
Cette tendance se confirme parfaite-
ment, tenant compte du choix de ses 
col laborateurs, surtout en ce qui concer-
ne son Cabinet ministériel. 

L’association du Premier ministre 
de facto au monde interlope se confir-
me par l’intégration à son gouverne-
ment, au niveau du ministère de la Jus -
tice, de Berto (ou Bertheau ?) Dorcé, un 
ancien repris de justice. Bien qu’il ait 
tout fait pour cacher son identité d’an-
cien prisonnier, son casier judiciaire a 
été bel et bien exposé. En novembre 
1997, juge à Miragôane, il devait enten -
dre, à Aquin, qui relève de cette juridic-
tion, le cas de trafiquants de drogue, qui 
l’avaient soudoyé, au point d’influen-
cer son jugement. Ce qui l’avait mis en 
porte à faux avec la justice, et qui lui a 
éventuellement valu un séjour en pri-
son à son tour. 

Grâce à ses contacts au sein d’un 
système judiciaire corrompu, l’avocat 
Bertheau Dorcé a réussi à changer l’or-

thographe de son prénom, s’écrivant 
désormais Berto Dorcé. L’avocat Berto 
Dor cé est devenu le ministre de la 
Justice de la République d’Haïti, au 
sein du gouvernement du Premier mi -
nis tre de facto Ariel Henry. 

D’aucuns diraient que la défaillance 
du système d’enquête de sécurité, sur-
tout sur les grands commis de l’État, en 
Haïti, favorise l’envahissement de l’ad-
ministration publique par des criminels 
patentés. La foule des humains étant su -
jet à l’erreur, la rectification immédiate 
s’impose une fois la situation portée à la 
connaissance de qui de droit. Si d’au -
tres citoyens de l’acabit de Berto Dorcé 
et de Liszt Quitel parmi les proches col-
laborateurs du Dr Henry n’ont pas 
encore été dénoncés à la criée publique, 
le Premier ministre de facto ne peut 
pré tendre ignorer le passé de ces deux 
ministres, pour en avoir été publique-
ment informé à plusieurs reprises. Il n’a 
pas jugé devoir prendre les décisions 
qui s’imposent le plus naturellement du 
monde, car se sentant bien dans sa peau 
avec de tels gens dans son entourage 
proche. 

Avec un tel personnage aux com-
mandes de la République, les appels 
lancés, quasiment en permanence, pour 
que l’insécurité, sous toutes ses formes, 
soit éliminée sur tout le territoire haï-
tien, sont condamnés à tomber dans l’ -
oreille d’un sourd. Dans de telles condi-
tions, la fin de l’insécurité et de la libé-
ration du pays des gangs armés, en par-
ticulier, et des bandits, en général, n’est 
pas pour demain. 

En clair, n’en déplaise aux entités 
étrangères appuyant aveuglément le 
neurochirurgien à la primature, la prio-
rité nationale consiste à « déchouquer » 
Ariel Henry ! Que les femmes et hom -
mes, patriotes de toutes tendances, se 
coalisent à cette fin !   
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EDITORIAL 

SS
ince the first criminal acts 
perpetrated by illegally 
armed men on the popula-
tion, the calls for a muscu-
lar intervention by the 

forces of law to ensure justice and or -
der, as well as to maintain a climate of 
peace in the country, have never been 
answered. The cries of distress of the 
population facing the rise of armed 
gangs have been ignored totally by var-
ious ad mi nistrations in the past decade. 
Now the citizens are the permanent tar-
gets of the criminals, who have been 
organized and which evolved thanks to 
the financing of the PH TK, Bald Head -
ed, ruling party which has armed them, 
provided them with ammunition, and 
prevented the Police from touching 
them. Thus, the forces responsible for 
main taining order, as constitutionally 
mandated, have become subservient to 
bandits, far better armed.  

As previously mentioned, it’s more 
than a decade since the alarm was first 
sounded against the armed criminals, 
who gradually grew stronger to the 
point of becoming what they are today: 
the criminal forces which hold the Na -
tional Police in check and serve as allies 
of the country’s illegitimate leaders. 
Creat ed precisely by the PHTK leaders 
to terrorize those opposed to the gov-
ernment and to restrict anti-government 
activities, the bandits now direct their 
violence at all segments of the popula-
tion. Although the leaders of the vari-
ous governments of the ruling party 
have been mute about the armed gangs, 
the Haitian people are not fooled re -
garding the connection between the 
armed gangs and their allies at the high-
est level of decision making in the 
country.  

For those who still may have had 
doubts about the symbiotic relationship 
between the country’s authorities and 
the underworld of bandits, events of the 
past few days should be enough to help 
them lose their illusions. The recent ar -
rest, of six men in possession of illegal 
weapons by police officers from the 
Cen tral Directorate of the Judicial Poli -
ce (DCPJ) has thrown some light on 
this mystery. Thanks to the initiative of 
Pierre Espérance, the Executive Direc -
tor of the National Network for the 
Defense of Human Rights (RNDDH), 
pertinent revelations have been made. It 
should be noted that his integrity and 
reliability have been proven in several 
of his investigations into the criminal 
secrets of those in power. His relevant 
revelations have pointed to the links 
between the country’s decision-makers 

and the criminals who are involved dai -
ly in kidnappings, assassinations, rob-
beries, rapes, and armed robberies of 
the citizens.  

According to Mr. Esperance, 
among the six agents of the National 
In telligence Service (SIN), arrested on 
Saturday, March 5, in the neighborhood 
of Turgeau, Port-au-Prince, at least 
three are members of armed gangs. 
Speaking to RhiNews, an online media 
outlet, Mr. Esperance said that the men 
belong to the “Ti-Bwa” (Petit Bois), or 
Small Forest, gang, which shares con-
trol of the third district of Port-au-Prin -
ce with other gangs, including that of 
“Five Seconds of Izo” and “Grand Ra -
vine of Ti-Lapli,” feared criminal or -
ganizations, accused of being involved 
in kidnappings, murders and other vil-
lainous acts against the population. 

Other revelations by Pierre Es pé -
rance point to the role of these criminals 
in other circumstances.  At the time of 
their arrest, he notes, the six men were 
in possession of illegal weapons, which 
do not belong to the Ministry of the 
Interior, which supposedly supervises 
the INS. He states that the agents of the 
SIN, a structure created by the late Jo -
ve nel Moïse, in violation of the Cons -
titution, are not authorized to carry 
those weapons.  

As it is, the DCPJ is reportedly un -
der strong pressure from the highest 
Hai tian authorities to release the SIM 
agents in police custody for questioning 
as part of their prosecution. This is of 
great concern in high places, especially 
since Liszt Quitel, the Minister of the 
Interior, has been denounced for being 
in league with armed bandits, some of 
whom had kidnapped and held Pastor 
Jean Pierre Ferrer hostage, in Novem -
ber 2021. Pierre Esperance also de -
nounc ed that the SIN is full of bandits 
who had joined it when it was created 
by decree last year by the late Moïse. It 
was at the same time he had established 
his bogus Electoral Council and was 
pushing the project of his “constitution-
al referendum”, which is forbidden in 
the Constitution he swore to uphold. 

In light of Pierre Esperance’s latest 
revelations regarding the armed gangs 
that are part of the National Intelligence 
System, it’s evident that Ariel Henry 
will neither be able —nor willing— to 
dismantle the armed gangs. Not when 
his cabinet includes ministers with a 
history of involvement with criminal 
elements or being themselves involved 
in illicit activities. 

At the time of the kidnapping of 
Pastor Ferrer, there was a national up -

roar, especially when it was revealed 
that the Minister of the Interior was an 
integral part of the team of bandits who 
perpetrated the crime. Notwithstanding 
demands from various sectors for the 
firing of Quitel, especially in editorials 
in the press and by prominent members 
of civil society, Ariel Henry ignored 
them all. For, he is perfectly at ease 
with the criminals as well as with their 
al lies. This tendency is confirmed by 
the choice of his collaborators, espe-
cially at the cabinet level.  

There’s no hiding that the de facto 
Prime Minister has close association 
with the underworld of criminals. Look 
at his Justice Minister, Berto (or Ber -
theau?) Dorcé, a former criminal. Al -
though he went through great lengths to 
hide his identity as a former jailbird, his 
criminal record has been exposed for 
all to see.  In November 1997, as a jud -
ge in Miragôane, he had to hear the 
case of drug traffickers in Aquin, which 
falls under this jurisdiction. Well, he 
was bribed to influence his judgment, 
something that had put him at odds 
with the law, and eventually led to his 
being imprisoned. Now he’s in charge 
of Justice for the country! 

Thanks to his contacts within a cor-
rupt judicial system, the lawyer Ber -
theau Dorcé had managed to change 
the spelling of his surname to Berto 
Dorcé.  And lawyer Berto Dorcé has 
be co me the Minister of Justice of the 
Republic of Haiti, in the government of 
de facto Prime Minister Ariel Henry. 

Some would say that the failure of 

conducting vetting in the Haitian sys-
tem regarding personalities to hold high 
functions is favorable to the invasion of 
the public administration by hardened 
cri minals. As humans, we are all prone 
to error. But immediate rectification is 
in order once pertinent information is 
brought to the attention of the appropri-
ate authorities. Though there hasn’t 
been much of a public scandal regard-
ing Berto Dorcé and Liszt Quitel, close 
collaborators of Dr. Henry, the de facto 
Prime Minister, he cannot claim to be 
unaware of the shady past of these two 
mi nisters. He has been publicly in form -
ed about them more than once. But 
feeling comfortable with them, he has 
refrained from taking the required deci-
sions regarding them, that is ejecting 
them from their top ministerial posts. 
Thus, he confirms the saying about 
“birds of a feather flocking together!” 

With such a character at the helm of 
the Republic, the constant calls for eli -
mi nating the insecurity hampering ac -
tivities throughout Haiti’s territory are 
doomed, for he will continue to ignore 
them. Under such conditions, the end of 
insecurity, which would entail freeing 
the country from armed gangs and all 
sorts of bandits is not for tomorrow. 

We must realize that regardless of 
the foreign entities that blindly support 
the neurosurgeon as Haiti’s leader, now 
“Acting president and Prime Minister,” 
as for us Haitians, the national priority 
is to “unseat” Ariel Henry! Let all patri-
otic women and men join the fight to 
this end! 

A symbiotic relationship between  
the ruling power and the armed gangs 

Haïti-Observateur 
P.O. Box 356237 

Briarwood, N 
Y 11435-6235Tél. (718) 

812-2820 
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Par Ricot Saintil 
 
Face à l’armada offensive de 
l’équipe américaine, les petites 
Grenadières ont limité les dégâts 
en première période (1-0), avant 
de s’effondrer dans le deuxième 
acte de la rencontre comptant 
pour les quarts de finales des éli-

minatoires du Mondial U20 fé -
mi nin 2022 (6-0). Une véritable 
roue de bicyclette pour les pou-
laines de Fiorda Charles, qui ont 
pris la porte de sortie de la com-
pétition la tête baissée. Mal en 
point depuis son entrée en lice 
boiteuse, dans la compétition 
con tre Cuba (2-1), avant de se 
neu traliser respectivement contre 
le Guatemala (1-1) et la Jamaï -
que (0-0) en phase de groupe, 
l’équipe haïtienne a failli perdre 
la face, en huitième de finale, 
face à Guyane, qu’elle a battue 
non sans peine (2 buts à 1), pour 
se qualifier pour les quarts. Con -

tre les Américaines, elle est tom-
bée sur plus fort qu’elle, et a payé 
le prix fort des décisions irration-
nelles des responsables du foot-
ball haïtien qui ont démobilisé 
toutes les équipes de jeunes du 
Ranch de la Croix des Bouquets.  

Ne tournons pas autour du 
pot, disons les choses sans dé -

tour. Les petites Grenadières, sé -
vèrement broyées par la machine 
à buts américaine (40), sont des 
victimes et méritent d’avoir justi-
ce. Elles ne sont en rien respon-
sables de leur sort, au contraire 
elles ont été jetées en pâture par 
le Comité de normalisation et par 
le pays. En 2018, lors des élimi-
natoires du Mondial U20, les 
Grenadières en demie finale, 
avaient tenu en échec son homo-
logue américaine (1-1, Nérilia 
Mon désir), avant de s’incliner 
dans les tirs au but, en 2020, en 
Ré publique dominicaine, face au 
Mexique. Elles ont fait pareil (1-

1, Corventina) en demie finale, 
avant d’être éliminées dans la 
séan ce fatidique. En 2018, dans 
le match pour le troisième billet 
qualificatif de la Zone Concacaf, 
les coéquipières de Nérilia Mon -
désir ont gagné contre le Canada 
(1-0, Sherly Jeudy) pour arracher 
leur toute première qualification 
à une phase finale de Coupe du 
monde, en 2020, avec Melchie 
Daël le Dumornay, à la baguette. 
Elles ont survolé la phase de 
grou pe en terrassant leurs adver-
saires avec briot. Malheureuse -
ment, face au Mexique, en demie 
finale, après avoir mené 1-0 sur 
un but somptueux de Corventina, 
les filles, maudites des tirs au but, 
ont laissé par la grande porte les 
éliminatoires. Leur participation 
fut mémorable. 

L’élimination d’aujourd’hui 
est tout simplement une honte 
pour le football haïtien. Elle met 
à nue notre incapacité à surfer sur 
les crises, pour pérenniser les 
pro grès incontestables du foot-
ball haïtien au niveau des jeunes 
dans la Caraïbe. Le football haï-
tien, particulièrement le juvénile, 
a atteint des sommets inimagi-
nables dans la Zone Concacaf, 
grâ ce à l’œuvre gigantesque de l’ 
« Académie Camp Nous ». Pen -
dant plusieurs années, la FHF a 
consacré, grâce au FIFA For -
ward, une bonne partie de son 
bud get à la formation continue et 
permanente de nos jeunes. Ces 
derniers ne vivaient que pour le 
football, même si, parallèlement, 
ils s’adonnaient à leurs études. Ils 
étaient logés, nourris et éduqués 
au Ranch de la Croix des Bou -
quets. Malgré les faiblesses et les 
manquements, l’Académie a ac -

couché des joueuses et joueurs 
ta lentueux, qui nous ont permis 
d’atteindre les plus hauts som-
mets du football international, 
avec, notamment, trois participa-
tions à des phases finales de Cou -
pe du monde, au niveau des jeu -
nes. Camp Nous est donc supé-
rieur aux individus qui la dirigent 

et aux joueurs et joueuses qui la 
composent, c’est un patrimoine 
national.  

Cette élimination est, à la vé -
rité, une bonne chose pour le 
foot ball haïtien. Elle nous met 
tous face à notre responsabilité. 
L’Etat haïtien, les responsables 
actuels de la FHF, dirigeants de 
clubs, journalistes, et tous les 
Haï tiens doivent assumer leurs 
responsabilités pour la reprise 
des activités de l’Académie 
Camp Nous. Certes, nous som -
mes dans un contexte particulier, 
qui nécessite que l’on prenne en 

compte la réalité socio-politique 
délétère. Cependant, nous de -
vons agir rapidement pour re -
dres ser la situation, sinon, tous 
les efforts accomplis durant ses 
dernières années n’auront servi à 
rien. Les filles ont été héroïques, 
elles ont fait de leur mieux, mais 
la marche était beaucoup trop 

haute, face aux Américaines qui, 
contrairement à elles, ont bénéfi-
cié constamment de l’encadre-
ment nécessaire de leur fédéra-
tion pour tenir leur rang.  

Nous lançons solennellement 
un cri d’alarme aux membres du 
Comité de normalisation et, en 
particulier, à l’Etat haïtien pour 
qu’ils assument leurs responsabi-
lités, afin d’éviter aux garçons 
des moins de 20 ans, qui auront 
très prochainement à représenter 
le pays, ce triste sort que viennent 
de subir les petites Grenadières.   
R.S. 

 
nt été annulée. D’ailleurs, les 
filles, qui sont à Santo Do -
mingo, étaient toutes déjà là, en 
2020. Tou tes indistinctement,  
disons la ma jorité des filles, qui 
se trouvent là-bas en ce mo -
ment étaient tou tes présentes, 
en février 2020; donc leur 
talent ne fait aucun doute. 

Les autorités du football, 
quelques jours avant le départ 
pour la République dominicai-
ne, ont donc convoqué une 
vingtaine de joueuses au Cen -
tre olympique pour quel ques 
jours de « préparation »; et là, 
comme il fallait s’y attendre, ce 
fut un calvaire.  

En effet, en phase de grou-
pe, on a peiné pour battre Cuba 
(2-1) bousculée en fin de 
match. En deuxième match, 
Haïti a encore frôlé la catas-
trophe, face à Guate ma la (1-1); 

et dans le dernier match, on a 
encore souffert le dra me, face à 
la Jamaïque (nul 1-1), les reg-

gae girls ratant un penalty. 
La souffrance atteignit son 

pa roxysme, face à un autre 
Cen dril lon, Guyana, qui mena 
longtemps à la marque. Ce 
n’est qu’ au coup de sifflet final 

que le but libérateur arriva pour 
une maigre victoire (2-1). 

Haïti, classée tête de série 4, 
ne pouvait rencontrer les autres 
têtes de séries, les fortes équi -
pes, qu’ au stade des demi-
finales, mais terminant deuxiè-
me de son groupe, on perdait 
son avantage et sa  position de 
tête de série, et donc tombant 
sur les USA en quart de finale : 
(6-0). C’est donc la terrible 
addition. Nous voilà, en moins 
de deux ans, rabaissée au 
niveau des cendrillons du foot -
ball féminin.  

Au-delà de la mort du foot-
ball, en Haïti, on n’avait rien à 
at tendre de jeunes, de talent, 
cer tes, mais qu’on envoie qua-
siment à l’abattoir. 

Même les trois grandes 
joueu  ses U20 actuellement en 
Fran ce, depuis trois à quatre 
mois, Brice, Corven, Tabita, 
mê me si, elles aussi, étaient 
restées longtemps en Haïti 

inactives, au raient pu apporter 

un plus. Mais rien n’a été fait 
pour les rappeler, comme ce fut 
le cas, en 2018, avec Nérilia. 
Le drame, c’est que le silence 
complice de la presse, qui ose 
parler de « courage », de bien 
jouer ou « d’erreurs tactiques 

». 
Le mois prochain, la Sé lec -

tion féminine U17 va en élimi-
natoire, à Santo Domingo, une 
équi pe qui avait réalisé des 
scores 20-0,19-0 en catégorie 
de 14 ans, à Porto-Rico, mais 
depuis août 2020, ces U17 
féminines ne se sont plus en -
traînées, abandonnées, ou -
bliées. Il y en a qui, de puis 
deux ans, ne peuvent retourner 
dans leur famille, dans le Sud. 

Comme les filles ne s’en-
traînent nulle part en Haïti, c’ -
est quasiment la mort du foot-
ball féminin pour très long-
temps. Et dire pour la première 
fois, c’est une femme qui fait et 
défait dans le football haïtien, 
et en plus pour la première fois 
c’est le football qui paie le 
salaire le plus élevé à sa chef-
fe.  

 
J.B. 

Suite de la page 16

ÉLIMINATOIRES COUPE DU MONDE U20 : HAÏTI VS USA
Une raclée et une honteuse élimination pour le football haïtien (6-)

Sylvie Preptit de la Sélections féminine des U.S.A.
Les Grenadières qualifées pour 2023.

Romain Molina, le membre prin-
cipal des démolisseurs du foot-
ball haïtien.

Caarlo Marcelin, un autre mem-
bres de l'équipe de démolisseurs 
du football haïtien.
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Foreign Minister Jean Victor 
Généus, attended the 33rd Inter-
Sessional Summit of CARICOM 
Heads of Government in Belize 
where his name on the program 
appeared as “Acting President 
and Prime Minister.” Other than 
arrogating himself the title of 
president, what else did he ac -

complish or actually happened? 
Based on a communiqué 

from the CARICOM Secretariat, 
in Georgetown, Guyana, issued 
on March 7, “Interim Prime Mi -
nister Henry discussed the situa-
tion in his country with CARI-
COM Heads Even of Govern -
ment.  . . .   Even he bemoaned the 
dire challenges Haiti faced at this 
time, . . . underlined the urgency 
of the restoration of democracy 

and the constitutional framework 
through elections. This, he said, 
would address insecurity, and lay 
the foundation for future develop-
ment of Haiti.” 

In conclusion, the commu-
nique states: “The summit re -
cord  ed the conference’s concerns 
of the protracted political impas -
se in Haiti. This has led to a hu -
ma nitarian crisis, mounting inse-
curity, which has repercussions 

for the region of escalating insta-
bility.” 

So, the Caricom Heads of 
Government “requested from the 
interim Prime Minister clear 
direction” on the assistance he 
required. And it’s said that he 
mentioned, “assisting in facilitat-
ing dialogue, addressing insecu-
rity, building democracy, staging 
the elections, training the police, 
and with the investigation into 
the assassination of President 
Jovenel Moïse.”  

Therefore, the “Conference 
agreed that a CARICOM Team 

will be established to interface 
with Haitian officials and with 
the international community to -
wards assisting the country.”  

In other words, Ariel Henry 
admits he cannot accomplish 
anything in Haiti. He’s calling on 
CARICOM to the rescue. And 
the CARICOM leadership is 
turn ing to a nebulous “internatio -
nal community” to discuss what 
can really be done. The coming 
days will be momentous! 
RAJ 
9 March 2022 
raljo31@yahoo.com

Continued from page 7

HAPPENINGS!

DE BROSSE & STUDLEY, LLP 
 

Richard A. De Brosse 
Attorney at Law 

 ACCIDENTS * REAL ESTATE   MAL-
PRACTICE 

182-38 Hillside Avenue (Suite 103) 
Jamaica Estate, N.Y. 11432 

 
Tel.: 718-658-3000. Fax 658-658-3187 

 
rdebrosse@QueensLegalPlaza.com 
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Samedi dernier, 5 mars, de 6 h30 
à 8 h30, c’était la conférence heb-
domadaire de l’Association inter-
nationale des pasteurs, dont le Dr. 
Luc Gilot est le président, au 
cours de laquelle le Dr. Fritz Bis -
sereth a mis l’accent sur le problè-
me majeur d’Haïti : l’absence 
d’intégrité dans la gouvernance 
inexistante du pays, se manifes-
tant par la corruption à presque 
tous les niveaux.  

Le Dr. Bissereth, ancien direc-
teur de l’ADRA, (Adventist 
Development and Relief Agency), 
organisation de bienfaisance, du -
rant 21 années, sait de quoi il 
parle. De plus d’une centaine de 
pays du monde répertoriés par 
Transparency International, Haï ti 
est au premier rang en ce qui a 
trait à la corruption, doublée, il 
faut ajouter, par l’impunité.  

C’est vraiment triste, a-t-il dit, 
que le pays au-devant de la scène 
en ce qui a trait à la « révolution 
anti-esclavagiste, anti-impérialis-
te et anti-raciste » soit au premier 
rang aujourd’hui comme « pays 
du kidnapping, de la corruption » 
et davantage lorsqu’il est question 
du mal. C’est que les hommes et 
femmes, qui se font passer pour 
ses dirigeants, sont dénués d’inté-
grité. Il faut l’admettre, a avancé 
le Dr. Bissereth, « Notre pays est 
corrompu, ceci même dans nos 
églises! » 

Citant des exemples, il dit que 
l’embauchage pour certains pos -
tes se fait sur la base du copinage. 
Et ceci, non seulement au niveau 
de l’État. Oui, il y a « référence 
entre corruption et intégrité », dit-
il, quand on pense aux « pots de 
vin » pour se faire caser dans un 
poste ou pour obtenir une faveur 
quelconque. Certains pratiquent la 
« surfacturation, le parrainage et 
le copinage, en plein dans des 
conflits d’intérêt ».  

Il a lancé un appel aux chré-
tiens pour faire la différence. 
« Pourquoi le chrétien ne peut-il 
pas combattre la corruption là où 
elle se trouve ? Le pays attend que 
vous et moi, nous fassions quel -
que chose pour le retirer du trou 
où il se trouve » 

Cela doit commencer en prê-
chant d’exemple, en combattant 
la corruption à tous les niveaux, 
en dénonçant l’impunité et en fai-
sant de l’intégrité notre boussole. 
Et, regardant l’avenir, il a aussi 
lancé un message d’espoir : « Tout 
n’est pas perdu, pas encore ! » 

Nous disons merci au Dr. Bis -
sereth, tout en saluant notre ami, 
le pasteur Dr. Charles Pois set 
Romain, Ph.D., le conférencier 
qu’ il a remplacé à la dernière mi -
nute. Dire que c’est grâce au Dr. 
Romain, un ami de vielle da te, qui 
m’avait signalé à l’organisation 
des pasteurs comme un in vité 

d’honneur, m’ayant permis de 
participer à cette conférence qui a 
mis l’accent sur un mal qui ronge 
notre société, causant sa déchéan-
ce.  

Pour tout contact avec les diri-
geants de l’Association internatio-
nale des pasteurs, veuillez compo-
ser le 347-737-1749 et le 514-
582-3454. À noter aussi le cour-
riel du fondateur, le Dr. Luc Gilot, 
Ph.D : 
drlucgilot355@gmail.com. 
Salutations aussi au vice-prési-
dent, le Dr. Kichner Firmin, Ph.D. 
RAJ 
raljo31@yahoo.com  
___________ 
*COVID-19 a franchi la barre 
des 6 millions morts 
Lundi dernier a marqué un jour 
sombre pour l’humanité. Le coro-
navirus, qui a fait irruption origi-
nellement en Chine, signalé pour 
la première fois en décem bre 
2019, a causé plus de 6 millions 
de décès, à l’échelle du mon de, à 
cette date, selon l’université Johns 
Hopkins, Balti mo re, Maryland, 
qui suit de près l’ évolution du 
virus mortel, qui ne respecte pas 
les frontières, tout en se métamor-
phosant en des variétés différentes 
depuis son apparition. De ce 
chiffre, les États-Unis comptent 
pour près d’un million. 

Toutefois, on commence à 
voir un aller-mieux à l’horizon, si 
bien que les mesures barrières 
commencent à disparaître, après 
que leur application eut causé un 
clivage dans le public. Ainsi, ceux 
qui se disaient contre le port du 
masque, exigé par les autorités 
sanitaires, au niveau fédéral, aux 
États-Unis, n’auront plus à mau-
gréer, au moins pour l’instant. 
Car, à partir de cette semaine, le 
port du masque n’est plus exigible 
presque partout.  

À New York, par exemple, 
jadis un foyer de personnes plus 
vulnérables au coronavirus, il n’ -
est plus nécessaire d’être masqué 
à l’intérieur des endroits fermés, 
tel qu’auparavant. Même les 
élèves, dans les écoles primaires, 
sont exempts du port du masque 
depuis lundi 7 mars. Annonçant la 
nouvelle, au cours d’un point de 
presse, vendredi dernier 4 mars, le 
maire de la ville, Eric Adams, eut 
à dire que les progrès réalisés à 
date rendent possible la reprise 
des comportements d’autrefois. 
S’agissant des enfants spé -
cifiquement, il a ajouté : « Nous 
voulons voir les visages de nos 
enfants. Nous voulons re voir leurs 
sourires. Les masques nous ont 
privé de tout cela depuis tantôt 
deux ans ». 

Entre-temps, le Centers for 
Di sea se Control & Prevention 
(CDC), l’Agence fédérale ayant 
la charge de surveiller à la santé 

de la population, soutient que 30 
% de la population doivent suivre 
les consignes durant quelque 
temps encore, jusqu’à ce que 
l’amélioration soit totale. Ainsi, 
on traitera des cas par régions 

pour décider de l’application des 
mesures barrières. Alors, que l’on 
se tourne vers les autorités locales 

de son patelin pour s’assurer de 
quoi faire. Mais, apparemment, 
on commence par à voir la lumiè-
re, faible soit-elle, au bout du tun-
nel.  

 
*Un film à faire revivre l 
e massacre trujilliste de  
1937 à Miami   
C’est au Festival du film, à Mia -
mi, qui se déroule entre ce vendre-
di 11 mars et dimanche 13, que 
« perejil », en espagnol, (Pars ley 
en anglais et Percil en français) 
sera visionné dimanche, à 7 h 30 
du soir, au Cinema Silverspot 12, 
à Miami. Depuis hier, mardi 8 
mars, à minuit une minute jusqu’à 
demain, 10 mars, à 11 h 59, il est 
disponible sur l’internet.  

Il s’agit du massacre de mil-
liers— certains disent jusqu’à 30 
mille (30 000) Haïtiens — et des 
Dominicains à peau noire aussi, 
selon le film) ont été massacrés 
dans la zone de la ville frontalière 
de Dajabon, face à Ouanaminthe, 
d’ordre du dictateur Leonidas 
Trujillo y Molina, dans sa folie de 
« purifier » la race de ses cito yens. 
Mais il y a encore mieux. Entre 
autres, le titre du film « Pe re jil » 
était le mot que les soldats domi-
nicains demandaient aux gens de 
prononcer. Si la lettre « r » ne sor-
tait de la bouche en rou lant, c’était 
l’indice qu’il s’agissait d’un 
Haïtien, qui fut abattu sur place.    

Ce film est une courtoisie du 
metteur en scène dominicain José 
Maria Cabral, qui ne rate jamais la 
chance de trouver un moyen d’en-
tamer le dialogue entre Do -
minicains et Haïtiens. D’ail leurs, 
c’ est de concert avec le produc-
teur haïtiano-américain, une star 
de Hollywood, Jimmy Jean-
Louis, que le film a été réalisé. 
C’est aussi l’un des films que ce 
dernier a réalisés sans figurer par -
mi les acteurs.  

Selon Jacqueline Charles, du 
Miami Herald, qui a interviewé 
Jean-Louis sur sa participation à 
la réalisation du film, il dit qu’il 
s’est intéressé à « Perejil », qui a 
été réalisé en studio, au cours de 
quatre semaines, parce qu’il pen-
sait que c’est une « présentation 
assez honnête de la situation dans 
laquelle se trouvait la plupart des 
Haïtiens de cette période ». Il dit 
aussi que la situation actuelle des 
Haïtiens, en Répu blique domini-
caine, l’ont porté à donner son 
aval à cette œuvre. Car les ten-
sions sont à la hausse. Pourtant, la 
République dominicaine retiré la 
nationalité aux enfants nés en 
République dominicaine de 
parents haïtiens, et refusé le soin 
aux femmes haïtiennes enceintes, 
en plus s’engage dans la construc-
tion d’un mur entre les deux pays 
se partageant la souveraineté de 
l’île! Et il a souligné que c’est à 
Dajabon —le lieu du massacre de 
1937— que le président domini-
cain, Luis Abinader, eut à inaugu-
rer son projet de séparation de 
l’île, en y déposant la première 
pierre de son mur, le 20 février 
dernier. Et le chef d’État domini-
cain, sans sourciller, eut à avancer 
que cette oeuvre « sera d’une 
grande importance, au bénéfice 
des deux nations ! »   
 
*Le 8 mars, « Journée interna-
tionale de la femme » 
Le mois de mars est dédié aux 
femmes de par le monde. Le 8 
mars, spécifiquement, est déclaré 
« Jour de la femme! » C’était hier, 
mardi, certains de nos lecteurs 
ont, peut-être, oublié de dire à 

Madame ou à des femmes qui 
leur sont chères « Heureuse fête 
! » Il n’est toujours pas trop tard 
pour le faire, surtout que tout le 
mois de mars leur est dédié.  
 
*Les dernières nouvelles de la 
guerre de Poutine en Ukraine 
Selon les statistiques fournies par 
les Nations Unies, jusqu’à hier, 
mardi 8 mars, le nombre de réfu-
giés ukrainiens a dépassé les 2 
millions. C’est un record inégalé, 
et seulement en 13 jours de con flit 
déclaré unilatéralement par la 
Russie, sous les ordres de leur pré -
sident-dictateur Vladimir Pou  tine. 
L’ONU prévoit que l’on devait 
s’attendre à quelque 4 millions 
d’Ukrainiens, surtout des femmes 
et des enfants, ainsi que des per-
sonnes âgées et handicapées, à 
quitter leur pays pour se trouver 
protection ailleurs. Des pays voi-
sins, tels la Pologne, la Hongrie, la 
Roumanie, la Molda vie, ainsi que 
la Tchécoslo va quie leur ouvrent 
les bras. Mais l’O NU appelle 
d’autres nations, pas seulement en 
Europe, à se préparer pour venir 
en aide aussi. 

Entre-temps la liste des com-
pagnies américaines à fermer 
leurs portes en Russie pour pro-
tester contre « la guerre de Pou -
tine » s’allonge. Hier, mardi 8 
mars, McDonald, très populaire 
dans presque toutes les villes 
russes, a claqué la porte, se joi-
gnant à Coca Cola et Starbucks. 
Au dernier comptage, mardi, 121 
compagnies, surtout américaines, 
dans des domaines variés, avaient 
suspendu leurs opérations en 
Russie. Hier, aussi, le président 
Joe Biden, disant que « la défense 
de la liberté nous coûtera », a 
annoncé la suspension de l’acqui-
sition du carburant de la Russie. 
Or, le marché américain dépen-
dait du carburant rus se pour envi-
ron 3 % de ses be soins. Et le prix 
à la pompe le reflète déjà, car le 
gallon coûte en moyenne $4.23, 
ce qu’on n’a pas vu depuis 2008. 
Dire qu’en Cali for nie, c’est pire, 
le gallon ayant franchi la barre de 
$6,00. Toute fois, dans un sonda-
ge, 70 % des citoyens des E.U. se 
disent prêts à faire si peu de sacri-
fices pour venir au secours du 
peuple ukrainien.  

Par ailleurs, il est rapporté 
que Vladimir Poutine se dit « frus-
tré et surpris » par la résistance 
des Ukrainiens, à laquelle il ne 
s’attendait pas. Coincé de toutes 
parts, tandis qu’il est responsable 
d’un génocide à grande échelle, et 
vu son état mental, tout est pos-
sible à ce carrefour de l’histoire, 
qui fait rappeler Adolf Hitler ! 

 
Pierre Quiroule II 
9 mars 2022 
raljo31@yahoo.com   

NOUVELLES BRĒVES ET COMMENTAIRES
Le thème « Intégrité » d’une conférence virtuelle a  
visé la corruption qui définit ce qu’est l’Haïti d’aujourd’hui 

L'acteur Jimmy Jean-Louis.

Vladimir Putin, un champ de 
bataille qui pourrait changer 
en sable mouvant.

Fritz Bissereth, Ph.D
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Par Ricot Saintil 
 
L’existence du football haïtien 
depuis des lustres est assurée par 
les clubs de football qui s’affron-
tent entre eux à travers les cham-
pionnats nationaux (première, 
deuxième et troisième divisions 
masculines, cham pionnat fémi-
nin). Il est pratiqué dans presque 
tous les dix départements du 
pays, quoique dans des condi-
tions difficiles. Tout comme la 
culture, qui unit les gens à travers 
des éléments communs, tel la 
langue et la religion, le football, 
de son côté, unit et réunit des 
joueurs, dirigeants, supporters, 
do    nateurs et bien d’ au tres per-
sonnes autour d’ un ballon, à tra-
vers des matchs. En Haïti, lors-
qu’est frappée d’interdiction, 
pour des raisons naturelles, on 
attend avec impatience que les 
conditions s’améliorent pour qu’ -
il recommence à se pratiquer. Ce 
fut le cas, pendant toute l’année 
2020 et le début de 2021. Depuis 
juillet 2021, on s’attendait à une 
reprise du championnat national 

de première division, la relance 
des D2, D3 masculines et le 
Championnat féminin, malheu-
reusement l’ instance dirigeante 
du football haïtien, le Comité de 
normalisation, n’a pas su prendre 
les décisions nécessaires pour 
faciliter la reprise des activités 
sportives.   

Ainsi, à défaut du Cham -
pion nat national de première di -
vision, arrêté depuis l’été 2021, 
«Oyè Oyè Productions» le rap-
peur, entrepreneur Jean Léonard 
Tout-Puissant, a lan cé, le diman -
che 6 mars 2022, un grand tour-
noi de football, baptisé, « Super 
Cou pe Ama ny-Y », réunissant 
dix des meilleures équipes du 
pays. Cette initiative vise à re -
créer l’ambiance amicale et festi-
ve des grands rendez-vous du 
foot ball haïtien, lit-on dans la 
note annonciatrice du tournoi.  
Dans le match inaugural, qui s’ -
est déroulé, le dimanche 6 mars 
2022, entre le Tempête et le Vio -
lette, dans l’antre du parc Le velt 
de Saint-Marc, hô te de la compé-
tition, les deux équipes se sont 

quit tées dos à dos, sur le score de 
départ. Un premier match totale-
ment réus si, en termes d’affluen-
ce, d’ambiance et de fair-play.  

Le football doit reprendre 
ses droits, tel est le cri du prési-
dent de l’Arcahaie, Jean Léonard 
Tout-Puissant, de son nom d’ar-
tiste « Izolan ». Fier de son ac -
complissement, à la tête de l’A -
FC, Izolan croit nécessaire de 
faire renaitre le sport roi haïtien 
de ses cen dres. « L’objectif de la 
“ Super Coupe Amany-Y ” con -
siste à in citer les responsa bles du 
football haïtien à assumer leur 
rôle, c’est aussi un moyen de per-
mettre au public de revivre les 
moments de folie qui ont toujours 
caractérisé les matchs de foot-
ball, en Haïti. On veut recréer 
l’ambiance sportive tout en per-
mettant aux équipes de garder 
espoir, dans la perspective d’une 
re prise des championnats natio-
naux, dans des conditions adé -
quates », conclut, le natif de la 
Cité de l’Indépendance.  

Les dix équipes de la Super 
Coupe sont réparties en deux 

groupes de cinq. Dans le groupe 
A, il y a le Violette et le Tempête, 
qui se sont affrontés dans le 
match d’ouverture, le dimanche 
6 mars, soldé sur le score (0-0), 
les trois autres équipes complé-
tant ce groupe sont : Triomphe, 
Rac ing des Gonaïves et l’ASC. 
Balti more, Arcahaie, USR, Cos -
mo  polites et A.S Mirebalais par-
tageant le groupe B. Des disposi-
tions sont prises par les organisa-
teurs pour aider les clubs partici-
pants à répondre à certains be -
soins. Des primes alléchantes 
sont promises aux équipes cham-
pionnes et vice-cham pionnes, au 
meilleur joueur, meilleur buteur 
et meilleur portier. Ce tournoi 
s’inscrit, selon les organisateurs, 
dans un double objectif : remettre 
en compétition des clubs D1 et 
combler l’attente des nombreux 
fans assoiffés de revivre l’a 

mbiance débordante que 
procure le football haïtien.   

C’est le deuxième tournoi 
organisé dans le pays, depuis l’ar-
rêt du Championnat national de 
première division, en juin 2021, 

par le Comité de normalisation. 
Au Cap-Hai tien, s’est tenu, à la 
fin de 2021, le tournoi baptisé 
« Retour au Stade » organisé par 
U.S Millenium Communication, 
avec la participation de six équi -
pes, remporté par le Cavaly de 
Léogâne.  La Super Coupe Ar -
ma ny-Y s’inscrit dans une logi -
que beaucoup plus compétitive et 
vise particulièrement à attirer 
l’attention des responsables du 
football sur la nécessité de pren -
dre conscience de l’importance et 
de la nécessité de relancer le foot-
ball dans le pays. « Kite Boul la 
Woule », tel a été le slogan de la 
fédération haïtienne de football 
durant ses dernières années. Pour 
les organisateurs de la Super 
Coupe Amany-Y, il n’est pas 
question de changer la donne, 
avec ou sans le Comité de nor-
malisation, « Boul la ap kontinye 
woule », martèlent-ils. À noter 
que le tournoi s’étendra du 6 
mars au 24 avril 2022.   

 
R.S. 
 

Par Jacques Brave 
 
Il y’a deux ans en février 2020, 
Haïti lançait des feux d’artifices 
en République do mi nicaine, à 
l’occasion des éliminatoires de la 
Coupe du mon de U20 de la FI -
FA. Les Haïtiennes, après un bril -
lant nul (1-1), face au Mexique, 
échouant en série de penal -
ties, étaient plus que sûres de dé -
crocher leur billet pour l’Inde-
FIFA-U20. 

En effet, l’équipe haïtienne ne 
devait faire qu’une bouchée de 
Panama, qualifiée d’office com -
me pays co-organisateur (avec 
Cos  ta-Rica), dans un premier 
temps, puis invitée à devoir jouer 
un barrage contre Haïti, les Pana -
méens ayant renoncé à être pays 
organisateur. 

Un vrai feu d’artifice, Haïti, 
présente à Santo Domingo pour 
un stage final de haut d’une quin-
zaine de jours disputant un match 
test brillant contre la Jamaïque 
(victoire 4-0), avant d’entamer la 
compétition et gagna  ses 5 pre-
miers matches, les trois rencon -
tres de groupe du premier tour : 
Victoire  sur Îles Cayman (7-0); 
Vic toire sur Saint Kitts (7-0); 

Vic  toire sur Trinidad (7-0). 
Donc, une qualification aisée 
pour les huitièmes de finale que 
nos filles survolèrent. Avec une 
victoire sur Barbades (12-0) pour 
les huitièmes; victoire en quart 
sur Guyana (3-0); et puis les de -
mi-finales contre l’ogre mexicain 

(nul 1-1). 
Dans ce tournoi, l’équipe 

féminine d’Haïti réussit la baga-
telle de 37 buts pour un seul en -
caissé en demi-finale. Cor ven -
tina, décrochant la palme de la 

meilleure buteuse, le soulier d’or 
Concacaf. 

Do m ma ge la pandémie fit 
annuler par la FIFA le tournoi 
pré  vu en Inde, sinon Haïti aurait 
participé à deux (2) mondiaux 
d’affilée ,après celui de France 
2018. 

Les générations formées et 
couvées à Camp Nous, devenant 
de plus en plus fortes, Haïti si -
gnait donc un long bail avec les 
compétitions mondiales fémi-
nines de la FIFA, en U15, U17, 
U20 olympiques. Dès lors, le 
Mon dial senior 2023 paraissait 
acquis, d’autant que cinq places 
en phase finale ne laissaient au -
cun doute sur une présence haï-
tienne. 

Puis Ernso Lorrence, un petit 
Blanc raciste, Romain Molina, 
leurs patrons à la Fédération haï-
tienne de football (FHF), Moni -
que André, Carlo Marcelin, et 
sup pôts Roosevelt Ducasse, Pré -
méus Jasmin, Gisèle Saint-Hi lai -
re. etc. ont trouvé ces succès pré-
judiciables à l’ambition de leur 
patron de mettre le football au 
ser vice des barons de l’argent 
sale, ont donc « gâté » ce prin-
temps du football féminin haï-

tien. 
Dès la mise à l’écart des diri-

geants en place, tout a été détruit: 
Centre Camp Nous fermé depuis 
deux ans, 77 académies en pro-
vince formant des enfants de 7 à 
11 ans, fermées; dilapidation du 

matériel; révocation sans paie-
ments de tous les coaches, la plu-
part menacés et contraints à l’exil 
ou à s’éloigner de la capitale. 
Pire, les jeunes aussi chassés de 
Camp Nous et errant dans les 
ghettos et subissant la misère, 
n’allant plus à l’école. 

Pour pouvoir continuer à 
recevoir des fonds internatio-
naux, même quand il n’y a plus 
aucun championnat local.   

À chaque fois que se présente 
une compétition, on convoque à 
la la va vite un petit groupe de 
jeunes, même sans entraînement 
ni compétition une semaine à l’ -
avance pour représenter Haïti. 
Ainsi, en juillet 2021, les U14 
filles et la U15 garçons avec une 
quinzaine d’entraînements ont 
remporté les deux challenges Ca -
raibe; Haïti, qui survolait toutes 
les compétitions de la Caraïbe, 
de puis quelques années, avait 
une telle avance qu’elle s’est im -
posée sans forcer son talent, pres -
que en se promenant. Mais de -
puis leur retour triomphal de 
Santo Domingo, les joueuses 
sont renvoyées chez elles et ne 
s’entraînent plus. 
 
La débâcle  
de Santo Domingo 
Ces éliminatoires 2022 consti-
tuent, pour Haïti, une sorte de re -
prise de la compétition d’il y’a 
deux ans. Celle, antérieure, ayant 
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ÉLIMINATOIRES : COUPE DU MONDE U20 DE LA FIFA 

Haïti terrassée par les États-Unis (6-0)

Monique André, membre féminin 
de l'équipe de démolisseurs du 
football féminin haïtien.

Ernso Laurence, membre de 
l'équipe locale de démolisseurs 
du football haïtien.

À DÉFAUT DU CHAMPIONNAT NATIONAL PREMIÈRE DIVISION

Les clubs de football haïtiens s’affrontent 
au sein des championnats nationaux 

Suite en page 12
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